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Faits saillants 

• L’un des principaux défis des décideurs gouvernementaux comme des dirigeants d’entreprise 
à la suite de la crise du COVID-19 sera de renforcer la résilience du tissu industriel québécois 
en proposant des mesures de relance et de gestion des chaînes d’approvisionnement 
notamment axées sur la relocalisation des activités manufacturières et la substitution des importations. 
 

• « Au sens strict, la relocalisation est le retour dans le pays d’origine d’unités productives, 
d’assemblage ou de montage antérieurement délocalisées sous diverses formes dans les pays à 
faibles coûts salariaux. Au sens large, la relocalisation peut se définir comme le ralentissement 
du processus de délocalisation » (PIPAME 2013, 15). Concomitamnent, la substitution des 
importations consiste à remplacer des importations et/ou des intrants intermédiaires importés 
par de la fabrication locale et/ou un approvisionnement en intrants intermédiaires produits 
localement, ou commercialisés par des fournisseurs locaux (Deloitte 2017, 5). 
 

• Cette première note de recherche s’inscrivant dans le cadre d’une étude partenariale sur les 
relocalisations au Québec, financée par le Conseil de recherche en science humaines du Canada 
(CRSH) et regroupant l’IRÉC, le GÉRIQ, puis la Fédération des travailleurs et travailleuses du 
Québec (FTQ), son objectif est de défricher quelques pistes de réflexion susceptibles de 
permettre l’élaboration d’une feuille de route pour les secteurs les plus touchés par la crise du 
COVID, dont l’aérospatiale et le matériel de transport, le pharmaceutique et l’équipement 
médical, l’agroalimentaire et le textile.  
 

• Plusieurs facteurs (structurels et/ou provoqués) peuvent inciter les entreprises manufacturières 
à la relocalisation et à la substitution des importations, classables en deux catégories : les 
facteurs répulsifs (facteurs « push ») et les facteurs attractifs (facteurs « pull »). 
 

• Bien que les entreprises puissent faire face, particulièrement en temps de crise, à plusieurs 
facteurs répulsifs ou attractifs incitant à la relocalisation et/ou à la substitution des intrants 
importés, un nombre presque aussi important de désincitatifs et de freins peuvent ralentir, 
reporter ou carrément empêcher la mise en œuvre de stratégies en ce sens. 
 

• Un éventail de politiques publiques doit donc généralement être mis en place afin de soutenir les 
relocalisations. Cela s’avère en particulier si l’on souhaite en accélérer l’avènement en accentuant 
l’impact des facteurs « structurels » y incitant, ou carrément en provoquer l’avènement en 
l’absence de ces derniers. Les barrières commerciales et à l’investissement comme les incitatifs 
fiscaux et financiers ne sont d’ailleurs à cet égard que parties d’un large continuum de mesures 
possibles et non-mutuellement exclusives. 
 

• Il n’existe pas nécessairement de modèle unique ou de politique englobante permettant de 
favoriser les relocalisations et/ou la substitution des importations à l’échelle d’une économie 
nationale. Toute stratégie en ce sens doit inévitablement être liée aux facteurs de localisation 
propres aux différents secteurs industriels visés. Par conséquent, l’avenue la plus prometteuse 
en ce sens est probablement de viser à intégrer un volet « relocalisations/substitutions » aux 
plans d’action et aux politiques industrielles sectorielles, identifiant au cas par cas les besoins, 
les obstacles et les initiatives à privilégier. 
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• Une conjoncture doublement favorable s’offre actuellement au Québec : d’un côté, la crise du 
COVID-19 a illustré certains des risques et plusieurs des lacunes associées à la délocalisation 
des activités manufacturières et à l’internationalisation des chaînes d’approvisionnement; de 
l’autre, les nouvelles ententes de libre-échange signées au cours des dernières années avec 
l’Union européenne, les pays d’Asie-Pacifique et les États-Unis pourraient permettre aux 
exportateurs québécois de pénétrer de nouveaux marchés importants sans avoir à sous-traiter 
ou à délocaliser leur production à l’étranger.  
 

• Au-delà des facteurs liés aux coûts et à la disponibilité de la main d’œuvre, ou même aux 
impératifs liés à la chaîne d’approvisionnement des producteurs, il s’avère que l’accès aux 
marchés étrangers et la pénétration de ceux-ci sont souvent parmi les principaux incitatifs à la 
délocalisation des activités manufacturières. Par conséquent, l’appui financier et logistique aux 
exportations ainsi qu’aux acquisitions étrangères, en facilitant un tel accès et une telle 
pénétration, peut permettre aux producteurs d’éviter une délocalisation de leurs activités tout 
en bénéficiant des avantages que cette dernière aurait pu leur octroyer. 
 

• Tout comme pour les exportations, qui sont d’ailleurs directement liées à l’innovation et à la 
productivité des entreprises, plusieurs obstacles importants se dressent encore devant ces 
dernières en matière d’automatisation et de numérisation. Selon des données recueuillies par 
sondage en 2019, le frein le plus important à l’intégration des technologies 4.0. pour les 
entreprises manufacturières québécoises est l’accès insuffisant au financement. Vient en 
seconde position l’accès aux travailleurs qualifiés, doublement important d’un point de vue axé 
sur les relocalisations. Dans les deux cas, l’intervention de l’État devra être intensifiée.  
 

• Parmi l’éventail de conditions propices à l’accélération des pratiques d’innovation, la 
collaboration et la concertation – interentreprises, intersectorielle et 
(para)publique/privée/syndicale – occupent une place centrale et devront faire l’objet de 
politiques de facilitation et de maillage soutenues par l’État. Malgré l’ampleur de l’industrie de 
l’automatisation québécoise par exemple, plus de la moitié des entreprises manufacturières du 
Québec s’approvisionne toujours en équipements et en outils d’automatisation à l’étranger, ce 
qui est également le cas d’environ le tiers des entreprises en ce qui concerne 
l’approvisionnement en logiciels d’automatisation. L’importance d’un meilleur maillage entre 
les besoins des entreprises, l’appui à la R&D technologique, puis les organisations de transfert 
et de valorisation des technologies apparaît donc clairement.  
 

• Bien que tant les facteurs répulsifs qu’attractifs évoqués dans cette note illustrent la nécessité 
de stratégies incitatives axées sur l’accroissement ciblé du commerce et de l’investissement, il 
demeure que la propriété étrangère des entreprises, des brevets et/ou la délocalisation des 
sièges sociaux constituent de forts désincitatifs à l’investissement local, à la priorisation des 
fournisseurs locaux, puis au maintien ou au rapatriement local de la production. 
 

• De façon générale et outre quelques exceptions issues de fusions et acquisitions, il existe non 
seulement une interdépendance profonde liant les PME québécoises et les grands fleurons 
industriels du Québec, mais également un véritable continuum structurel menant les premières 
à s’ajouter, à complémenter et/ou à remplacer progressivement les secondes. En raison de 
cette interdépendance et de cet enchaînement naturel, ce n’est qu’en protégeant les sièges 
sociaux et la propriété québécoise des fleurons actuels que l’on peut espérer en voir émerger 
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de nouveaux et préserver le dynamisme industriel du Québec, indispensable à tout effort de 
relocalisation et de substitution des importations.   
 

• De ce point de vue, il pourrait donc être opportun de lier les efforts de participation au capital 
d’entreprises québécoises stratégiques et d’éventuelles politiques de relocalisation et/ou de 
substitution des importations. Nous pourrions également, en s’en donnant les moyens, agir de 
façon proactive et offensive en réacquérant, via des investissements en capital ciblés, certaines 
entreprises stratégiques perdues et en relocalisant, par le biais de l’engagement actionnarial et 
du financement de projets, certaines activités manufacturières délocalisées ou la production de 
certains intrants importés. 
 

• Au courant de la prochaine année, un travail de défrichage majeur sera entamé afin d’évaluer 
la situation actuelle du Québec en matière de délocalisations industrielles et 
d’internationalisation des chaînes d’approvisionnement manufacturières. Nous procéderons 
d’abord pour ce faire par le biais d’un grand sondage que nous ferons parvenir aux acteurs 
économiques québécois concernés par ces questions, afin de brosser un portrait général de la 
situation qui servira ensuite de pierre d’assise pour des analyses quantitatives et sectorielles plus 
détaillées, ainsi que pour l’élaboration de recommendations précises en ce qui concerne les 
politiques publiques à privilégier. 
 

• Au-delà des recommendations qui seront formulées dans le cadre du rapport final tiré de ce 
projet, l’IRÉC et ses partenaires visent enfin à en faire émerger une initiative permanente, afin 
d’en pérenniser les enseignements : pour ce faire, l’IRÉC et le GÉRIQ envisagent la mise en 
ligne d’une « veille » d’opportunités de relocalisation et d’une bibliothèque de ressources et de 
statistiques sur les délocalisations/relocalisations manufacturières au Québec, pouvant être 
consultées par les parties prenantes gouvernementales, sectorielles/associatives, financières, 
syndicales et corporatives, en plus du grand public. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 



vi 
 

Table des matières 

 

Faits saillants ............................................................................................................................................... i 

Graphiques et tableaux ........................................................................................................................... vii 

 

1. Introduction : les grandes puissances économiques s’y attèlent, pourquoi pas le Québec ? . 

 ........................................................................................................................................................................ 1 

 

2. Pourquoi et comment relocaliser ? .................................................................................................... 5 

2.1. Les types de délocalisation ........................................................................................................... 5 

2.2. Les facteurs de relocalisation et de substitution...................................................................... 6 

2.3. Les obstacles aux relocalisations et aux substitutions ........................................................... 9 

2.4. Les politiques publiques favorisant la relocalisation et la substitution ............................ 12 

 

3. Le cas du Québec : une conjoncture favorable ............................................................................. 17 

3.1. Opportunités sectorielles ............................................................................................................ 18 

3.2. L’importance du soutien aux exportations ............................................................................. 22 

3.3. L’importance du soutien à la modernisation et à l’innovation ........................................... 26 

3.4. L’importance stratégique de la concertation .......................................................................... 29 

3.5. L’importance de la rétention des sièges sociaux ................................................................... 32 

3.5.1. Préserver nos capacités décisionnelles et nos grappes industrielles .......................... 32 

3.5.2. Privilégier la participation au capital des entreprises stratégiques ............................ 37 

 

4. Conclusion : la feuille de route proposée........................................................................................ 43 

 

5. Bibliographie et références utiles ..................................................................................................... 45 



vii 
 

Graphiques et tableaux 

Graphique 1. Principaux cas de relocalisation industrielle par pays européen selon l’European 
Reshoring Monitor, 2014-2018 ..................................................................................................................... 1 

Graphique 2. Principaux cas de relocalisation par État selon la Reshoring Initiative, 2010-2020 ........ 3 

Tableau 1. Types de délocalisation industrielle ..................................................................................... 6 

Tableau 2. Facteurs répulsifs (push) favorisant la relocalisation et/ou la substitution des 
importations .............................................................................................................................................. 7 

Tableau 3. Facteurs attractifs (pull) favorisant la relocalisation et/ou la substitution des 
importations .............................................................................................................................................. 8 

Graphique 3. Principales motivations à la relocalisation des entreprises étatsuniennes,  
2017-2018 (% des cas) .............................................................................................................................. 9 

Tableau 4. Obstacles potentiels à la relocalisation et/ou à la substitution des importations............ 10 

Tableau 5. Caractéristiques des différents sous-secteurs de l’industrie manufacturière et 
propension à la délocalisation/relocalisation.......................................................................................... 11 

Tableau 6. Politiques publiques favorisant la relocalisation et la substitution des importations ...... 13 

Graphique 4. Robotisation de la production manufacturière, États-Unis, Europe et Japon, 
1995-2019 .................................................................................................................................................. 15 

Tableau 7. Stratégies de relocalisation, objectifs de production et technologies 4.0. ........................ 16 

Graphique 5. Exportations manufacturières par secteur en % des ventes totales, Québec 2013-
2017 ............................................................................................................................................................ 18 

Tableau 8. Principaux (sous)-secteurs d’opportunités en matière de substitution des 
importations, Québec ............................................................................................................................... 19 

Graphique 6. Répartition du PIB et des emplois par industrie manufacturière, Québec 2019 ........ 20 

Graphique 7. Motifs “un peu importants, importants ou très importants” justifiant l’embauche 
de personnel à l’extérieur du Canada (% des répondants, secteurs de la fabrication, 2015-2017) ..... 22 

Graphique 8. Motifs “un peu importants, importants ou très importants” justifiant la 
relocalisation des activités de production de biens au Canada (% des répondants, secteurs de la 
fabrication, 2015-2017) ............................................................................................................................. 23 

Graphique 9. Entreprises qui ont relocalisé des activités de l’étranger au Canada (% des 
répondants, 2015-2017) ............................................................................................................................ 25 

Tableau 9. Obstacles à l’exportation, Québec vs. Ontario/Canada, 2019 ......................................... 26 

Graphique 10. Intégration des technologies 4.0., entreprises manufacturières, Québec 2019.......... 27 

Tableau 10. Obstacles à l’intégration des technologies 4.0., % des entreprises manufacturières, 
Québec 2019 ............................................................................................................................................. 27 



viii 
 

Graphique 11. Recours à des programmes gouvernementaux d'aide aux activités d'innovation 
(% des répondants, tout programme gouvernemental, Québec, 2015-2017) ...................................... 28 

Graphique 12. Collaboration dans le cadre d’activités d'innovation, par type de partenaire (% 
des répondants, secteurs de la fabrication, 2015-2017) ......................................................................... 29 

Figure 1. Industrie québécoise de l’automatisation industrielle, 2019 ................................................. 31 

Figure 2. Part de l’industrie québécoise de l’automatisation industrielle dans 
l’approvisionnement des entreprises manufacturières québécoises, 2019 ........................................... 31 

Graphique 13. Dépenses d’entreprises étrangères en % des dépenses totales en immobilisation 
corporelle non-résidentielle par industrie manufacturière, ensemble du Québec ............................... 33 

Graphique 14. Nombre de sièges sociaux et d’emplois dans les sièges sociaux ................................. 34 

Graphique 15. Taille initiale des grandes et très grandes entreprises québécoises ............................. 37 

Tableau 11. Politiques à privilégier afin de favoriser le développement, la rétention et l’attraction 
des sièges sociaux ...................................................................................................................................... 39 

  



1 
 

1. Introduction : les grandes puissances économiques s’y attèlent, pourquoi pas 
le Québec ? 

L’un des principaux défis des décideurs gouvernementaux comme des dirigeants d’entreprise 
à la suite de la crise du COVID-19 sera de renforcer la résilience du tissu industriel québécois en 
proposant des mesures de relance et de gestion des chaînes d’approvisionnement notamment axées 
sur la relocalisation des activités manufacturières et la substitution des importations. Aux fins de la relance post-
COVID-19 en effet, une attention renouvelée sera portée à l’autonomie en matière 
d’approvisionnements agroalimentaires, pharmaceutiques et manufacturiers. De grandes tendances 
internationales se dessinent d’ailleurs déjà à ce effet, alors que les économies avancées occidentales 
cherchent toutes à accélérer les relocalisations industrielles (reshoring).  

 
La crise du COVID-19 a effectivement dévoilé les vulnérabilités guettant les économies trop 

dépendantes de chaînes de valeur internationalisées. La déstabilisation de celles-ci, causée par les 
fermetures d’usine et les restrictions à l’exportation, a illustré les risques de la désindustrialisation et 
des délocalisations. L’intérêt porté aux relocalisations industrielles vers les économies occidentales – 
un mouvement de reconfiguration « tectonique » des chaînes d’approvisionnement, selon Bank of 
America (2020) – s’est toutefois véritablement révélé dans la foulée de la « Grande Récession » de 2008-
2010. Les relocalisations renversent ainsi progressivement le mouvement des « délocalisations » vers 
l’Asie, l’Europe orientale, l’Afrique et l’Amérique latine ayant marqué les décennies 1980 à 2010.  

 
Graphique 1. Principaux cas de relocalisation industrielle par pays européen selon l’European 

Reshoring Monitor, 2014-20181 

 

 
1 Tiré de Eurofound (2019), Figure 21. 
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« Au sens strict, la relocalisation est le retour dans le pays d’origine d’unités productives, d’assemblage 
ou de montage antérieurement délocalisées sous diverses formes dans les pays à faibles coûts salariaux. 
Au sens large, la relocalisation peut se définir comme le ralentissement du processus de délocalisation » 
(PIPAME 2013, 15). Concomitamnent, la substitution des importations consiste à remplacer des 
importations et/ou des intrants intermédiaires importés par de la fabrication locale et/ou un 
approvisionnement en intrants intermédiaires produits localement, ou commercialisés par des 
fournisseurs locaux (Deloitte 2017, 5). 

 
Aux États-Unis comme en Europe, la promotion des relocalisations et de la substitution des 

importations est désormais une tendance lourde, qui risque certainement de s’accentuer dans la foulée 
de la crise du COVID-19. En Europe par exemple, des centaines de cas de relocalisation industrielle 
ont été recensés au cours des dernières années, paticulièrement au Royaume-Uni, en Italie et en France 
mais également dans les pays scandinaves et en Allemagne (Graphique 1). Plusieurs initiatives 
gouvernementales visant au rapatriement de la production manufacturière en Europe ont d’ailleurs 
également été annoncées dans la foulée de la crise du COVID, notamment en France où les pénuries 
pharmaceutiques et de matériel médical ont mis en exergue de façon particulièrement évidente les 
risques associés à la désindustrialisation (Bellit et al. 2020; Assemblée Nationale 2020).  

 
Aux États-Unis, une économie qui importe somme toute assez peu en proportion de son PIB, 

un « indice de relocalisation » est calculé depuis plusieurs années par la firme de consultants Kearney 
(2020). Cet indice est établi sur la base de l’évolution du ratio entre les importations manufacturières 
étatsuniennes totales, puis la production manufacturière étatsunienne totale. Il a atteint en 2019 son 
plus haut niveau jamais enregistré, alors que le ratio importations/production manufacturières a décliné 
pour la première fois au cours des dix dernières années, notamment en raison des politiques tarifaires 
de l’administration Trump puis de la substitution des importations asiatiques en général, et chinoises 
en particulier. Les données pour 2020, qui ne sont pas encore disponibles, montreront fort 
probablement une accélération majeure de cette tendance, alors qu’aux politiques commerciales du 
gouvernement américain se seront ajoutés les effets de la crise du COVID-19. 
 

Comme en Europe occidentale, et au-delà des tarifs à l’importation, de nombreuses politiques 
incitatives favorisant la relocalisation et la substitution des importations ont également été mises en 
place aux États-Unis, notamment à l’échelle des États ou même, des agglomérations (Reshoring 
Institute 2019; Select USA 2019). Selon les compilations effectuées par la Reshoring Initiative, organisme 
privé de promotion des relocalisations soutenu par plusieurs grandes associations manufacturières et 
de fournisseurs industriels, près de 1700 entreprises étatsuniennes ont relocalisé leurs activités de 
production de l’étranger entre 2010 et 2020, en particulier dans les États de la Caroline du Sud, du 
Michigan, du Texas, de la Caroline du Nord, de la Californie, de New-York, de l’Ohio, de la Géorgie 
et du Tennessee (Graphique 2)2. Le total des emplois ainsi « relocalisés » à l’échelle des États-Unis 
depuis 2010 est estimé à environ 956 0003.   
 
 La relocalisation manufacturière et la substitution des importations industrielles sont donc des 
tendances lourdes, auxquelles s’attèlent les plus grandes puissances économiques du monde. La crise 
du COVID-19 aura eu pour effet d’accélérer ces tendances et d’accroître d’un coup l’attention y étant 
portée par les décideurs politiques et économiques occidentaux, mais force est de constater que le 
mouvement était déjà bien entamé avant 2020. Dans ce contexte, les réponses auxquelles cette note de 

 
2 Source : https://reshorenow.org/companies-reshoring/ (27/10/2020). Données parcellaires. 
3 Ibid. 

https://reshorenow.org/companies-reshoring/
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recherche propose des réponses sont de deux grands ordres : a) pourquoi et comment relocaliser ?; 
puis b) comment le Québec est-il positionné face à ces tendances ? Nous procédons donc en deux 
temps : d’abord, nous procédons à une revue exhaustive de la littérature afin de bien dégager les 
éléments théoriques et les enjeux empiriques liés, particulièrement en Occident mais également, dans 
une moindre mesure, en Asie, aux types et aux facteurs de délocalisation, aux variables favorisant la 
relocalisation et/ou la substitution des importations, aux barrières potentielles y faisant obstacle, puis enfin 
aux politiques publiques à favoriser, en fonction des circonstances, afin de surmonter ces obstacles et 
de promouvoir et soutenir les relocalisations et la substitution des importations.   
 

Graphique 2. Principaux cas de relocalisation par État selon la Reshoring Initiative,  
2010-20204 

 

Dans un deuxième temps, nous nous attardons au cas spécifique du Québec, pour lequel assez peu 
d’information est à ce jour disponible en ce qui concerne les phénomènes de délocalisation et de 
relocalisation industrielles. Cette seconde section s’attarde donc au cas du Québec et vise à identifier 
les principales opportunités sectorielles s’y offrant en matière de relocalisation et de substitution, 
soulignant notamment l’importance à ces égards des politiques de soutien aux exportations, de la 
modernisation (4.0.) et de l’innovation manufacturières, de la concertation sectorielle et multiniveaux, 
notamment entre les entreprises, les syndicats, les institutions d’enseignement et de transfert 
technologique, les intervenants financiers et l’État, puis enfin de la protection des sièges sociaux, en 
l’absence desquels les efforts et les investissements fournis en faveur de la relocalisation ou de la 
substitution des importations courent toujours le risque d’être éclipsés par des décisions 
administratives prises à l’étranger, au nom d’intérêts autres que ceux du Québec. 

 
4 Ibid. Données parcellaires.  
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Cette première note de recherche s’inscrivant dans le cadre d’une étude partenariale sur les 
relocalisations au Québec, financée par le Conseil de recherche en science humaines du Canada 
(CRSH) et regroupant l’IRÉC, le GÉRIQ, puis la Fédération des travailleurs et travailleuses du Québec 
(FTQ), son objectif en définitive est de défricher quelques pistes de réflexion susceptibles de permettre 
l’élaboration d’une feuille de route en matière de recherche sur ces enjeux, en particulier en ce qui 
concerne les secteurs les plus touchés par la crise du COVID, dont l’aérospatiale et le matériel de 
transport, le pharmaceutique et l’équipement médical, l’agroalimentaire et le textile.  

Dans les mois qui auront précédé et qui suivront la parution de cette note, un travail de 
consolidation des données, de consultation des acteurs concernés – associations sectorielles, 
entreprises, syndicats, institutions financières, organismes publics et parapublics, etc. – et d’analyse 
aura été entamé qui devra conduire, à terme, à un portrait général et à jour de la situation donnant lieu 
à plusieurs recommendations stratégiques, ainsi qu’à la mise en ligne d’une veille d’opportunités de 
relocalisation et d’une bibliothèque de ressources et de statistiques sur les 
délocalisations/relocalisations, pouvant être consultées par les parties prenantes gouvernementales, 
sectorielles/associatives, financières, syndicales et corporatives (voir la « Reshoring Initiative » 
étatsunienne pour une idée du modèle envisagé). Avant d’en arriver là toutefois, cette première note 
s’attarde aux questions introductives essentielles suivantes : pourquoi et comment favoriser les 
relocalisations industrielles, puis quelles opportunités et quels défis attendent le Québec à ces égards ?       

  

https://www.reshorenow.org/
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2. Pourquoi et comment relocaliser ? 

2.1. Les types de délocalisation 

 
Si les tendances à la relocalisation et à la substitution des importations, puis en particulier à la 

promotion de ces pratiques par les pouvoirs publics des pays industrialisés, sont désormais bien 
documentées, les raisons fondamentales pour lesquelles ces phénomènes seraient souhaitables 
demeurent relativement nébuleuses et contestées. Un rapport récent de la Fondation pour l’innovation 
politique française les résume particulièrement bien et mérite d’être cité longuement (Hyppolite 2020, 
14-15) : 
 

Trois grands arguments sont essentiellement avancés par les partisans des relocalisations. Premièrement, les 
délocalisations de sites de production, facilitées par l’ouverture économique, ont réduit nos capacités de 
production de biens essentiels sur le territoire, voire conduit à la disparition de certains savoir-faire […] 
Deuxièmement, l’exacerbation des tensions géopolitiques sur la scène internationale et la montée en puissance 
des égoïsmes nationaux font planer avec une acuité nouvelle la menace d’actions unilatérales, telles que le recours 
aux instruments de contrôle des exportations, aux conséquences potentiellement dramatiques en période de crise. 
Dans ce contexte, dépendre de puissances étrangères pour l’importation de biens ou services critiques ne paraît 
plus acceptable […]  

Troisièmement, l’étalement de la production dans une multitude de pays, caractéristique des chaînes de valeur 
internationales, peut nuire à l’accélération de la cadence de production de biens essentiels comme les masques ou 
les respirateurs lorsque leur demande augmente soudainement en période de crise. Il suffit en effet d’une 
défaillance au niveau d’un seul noeud d'une chaîne pour la paralyser entièrement. Celles-ci ont par ailleurs atteint 
un tel degré de complexité que même les dirigeants d’entreprise n’ont souvent pas connaissance de leurs 
fournisseurs au-delà du premier rang […] Ces trois arguments étaient toutefois déjà présents dans le débat public 
avant la crise sanitaire, cette dernière n’ayant fait que leur donner une résonance auprès d’un public plus large. De 
nombreux élus, syndicats, chefs d’entreprise et économistes alertaient déjà sur les risques des délocalisations sur 
les plans social et stratégique. 

  
Pour bien saisir les tenants et aboutissants de la relocalisation et/ou de la substitution des importations 
et intrants, et surtout pour bien comprendre quels sont les facteurs qui, d’un cas à l’autre, peuvent se 
révéler plus ou moins problématiques et plus ou moins influents, il peut être utile d’analyser et de 
départager, en premier lieu, les différentes motivations des entreprises à la délocalisation des activités de 
production à l’étranger (Tableau 1). Ainsi, en effet (PIPAME 2013, 16),  
 

toutes les délocalisations ne se valent pas : celles qui passent par les investissements directs à l’étranger ont 
essentiellement pour motif l’accès aux marchés et aux technologies et sont relativement complémentaires avec 
l’emploi, la production et le commerce dans les pays d’origine des firmes multinationales. C’est ce que l’on peut 
appeler des délocalisations de complémentarité. Les délocalisations qui détruisent l’emploi et la production dans les 
pays d’origine passent surtout par des opérations de sous-traitance internationale : ce sont des délocalisations de 
substitution. 

 

Au-delà des différences caractérisant les délocalisations de « complémentarité », passant souvent par 
l’investissement direct à l’étranger, et les délocalisation de « substitution », qui font surtout appel à la 
sous-traitance, on peut plus généralement classer celles-ci selon qu’elles aient un caractère « défensif », 
c’est-à-dire essentiellement réactif et contraint, ou « offensif », soit essentiellement proactif et 
stratégique. Selon les cas, on peut de plus distinguer les relocalisations et les substitutions 
d’importations d’abord motivées par des facteurs économiques et/ou structurels, puis les 
relocalisations et substitutions provoquées surtout par l’intervention des pouvoirs publics (PIPAME 
2013).  
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Tableau 1. Types de délocalisation industrielle5 

 
Types de 

délocalisation 
 

Déterminants et impacts 

Défensives 

 

• Exacerbation de la concurrence internationale; 

• Redressement de la compétitivité des prix en maintenant les activités de 
conception et de R&D dans le pays d’origine; 

 

Induites, 
forcées ou 

d’accompagnement 

 

• Délocalisations en cascades des fournisseurs pour suivre leurs clients; 
 

Comportements 
de marge 

 

• Délocalisation d’une partie de la production dans des pays à bas salaires, 
n’engendrant pas nécessairement de baisse des prix sur les produits finaux 
dans les marchés de consommation; 

 

Offensives 
(efficience et 
rentabilité) 

 

• Renforcement des avantages compétitifs dans le pays d’origine par la 
délocalisation des segments présentants des désavantages compétitifs; 

• Dynamiques de marché et logiques de gestion actionnariale des 
multinationales : suppression des dédoublements, substitution des 
exportations pour la production de proximité, etc.;  

 

De rationalisation 
et de recentrage 

 

• Division internationale du travail et recentrage sur les compétences de base 
dans une logique d’innovation et d’apprentissage; 

 

Dérivées 
ou intinérantes 

 

• Hausse des coûts de production dans les pays de première délocalisation; 
relocalisation dans les pays limitrophes. 

 

 

2.2. Les facteurs de relocalisation et de substitution 

 
Plusieurs facteurs (structurels et/ou provoqués) peuvent ainsi inciter les entreprises 

manufacturières à la relocalisation et à la substitution des importations, classables en deux catégories : 
les facteurs répulsifs (facteurs « push ») et les facteurs attractifs (facteurs « pull »). Les facteurs répulsifs 
renvoient principalement aux désavantages liés à la délocalisation des activités de production vers les 
économies émergentes, et/ou à l’approvisionnement en produits ou en intrants manufacturiers auprès 
de ces dernières. Parmi les principaux facteurs répulsifs évoqués dans la littérature (Tableau 2), les plus 
courants concernent les coûts totaux croissants liés à la production étrangère, entre autres portés par 
l’augmentation des salaires et des coûts de transport puis par la résurgence des barrières à l’importation, 
ou alors les obstacles à l’innovation et à la modernisation, liés à la séparation des unités de R&D, de 
production et de mise en marché. De plus en plus, toutefois, une foule de facteurs liés à la complexité 

 
5 Tiré de PIPAME (2013 : 17) et légèrement modifié. 
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logistique des chaînes d’approvisionnement internationalisées puis aux risques systémiques (volatilité des 
taux de change, crises sanitaires et/ou géopolitiques, délais de transport, etc.) et aux impacts 
environnementaux ou humains (empreinte carbone et pollution, respect des droits de l’homme, conflits de 
travail, etc.) en découlant semblent également alimenter les mouvements de relocalisation.   
 
Tableau 2. Facteurs répulsifs (push) favorisant la relocalisation et/ou la substitution des importations 

• hausses des salaires et coûts de production à l’étranger 

• accroissement des coûts de transport, notamment dus à la tarification du carbone 

• risques liés à l’approvisionnement en temps de crise 

• résurgence du protectionnisme et des tarifs à l’importation 

• volatilité des taux de change 

• qualité déficiente des produits et/ou des services étrangers 

• faible capacité de R&D dans les installations à l’étranger  

• fiabilité déficiente des fournisseurs étrangers 

• capacité de production limitée des installations et/ou des fournisseurs étrangers  

• compétences limitées des gestionnaires embauchés à l’étranger  

• incompatibilités culturelles et communicationnelles  

• conflits de travail en croissance et/ou fréquents à l’étranger 

• santé/sécurité et/ou respect des droits humains déficients à l’étranger 

• infractions à la propriété intellectuelle à l’étranger 

• instabilité politique et/ou corruption à l’étranger 

• infrastructures publiques inadéquates à l’étranger 

• impacts environnementaux et/ou empreinte carbone problématiques 

 
Pour simplifier, il est assez juste de considérer que règle générale, les délocalisations d’activités 
productives relevant de stratégies « offensives » ou proactives sont davantage susceptibles d’être 
sensibles à ces facteurs répulsifs favorisant la relocalisations, alors que les délocalisations effectuées pour 
des raisons « défensives » ou réactives, liées aux nécessités engendrées par la concurrence 
internationale, sont de nature à être davantage affectées par les facteurs attractifs incitant à la 
relocalisation, que ceux-ci soient de nature structurelle ou « provoquée » par le biais de politiques 
publiques. Les facteurs attractifs renvoient en effet pour leur part aux avantages et aux incitatifs à la 
relocalisation des activités de production vers le pays d’origine des entreprises, et/ou à 
l’approvisionnement en produits et en intrants fabriqués ou commercialisés localement. Comptent 
parmi ces facteurs un certain nombre d’éléments sur lesquels les pouvoirs publics ont une prise 
évidente et sur lesquels nous revenons plus en détail dans les sections suivantes, tels que les politiques 
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commerciales et fiscales, les politiques gouvernementales d’approvisionnement, la formation de la 
main d’oeuvre, l’appui à la R&D et à l’innovation, les incitatifs financiers, etc.   
 

Plus largement, la facteurs attractifs les plus fréquemment cités dans la littérature (Tableau 3) 
représentent souvent et logiquement le miroir des variables répulsives précedemment décrites : on peut 
ainsi penser aux besoins ou aux coûts de main d’œuvre locaux décroissants souvent liés à l’automatisation, à la 
réduction des impacts environnementaux de la production, qui peut s’expliquer notamment par l’accès local 
à des sources d’énergie renouvelables, puis à la réintégration facilitée des activités de R&D et d’innovation 
aux chaînes de production et de mise en marché, permettant l’élaboration de produits hautement 
personnalisés. Par conséquent, ces facteurs sont plus susceptibles d’être à la source de relocalisations 
et/ou de substitutions des importations « provoquées », bien que plusieurs éléments économiques 
« structurels » puissent également être considérés attractifs, tels que la décroissance des coûts de main 
d’œuvre et de production liés à l’automatisation, le développement de grappes industrielles ancrées 
régionalement, ou l’évolution des préférences des consommateurs. 

 
Tableau 3. Facteurs attractifs (pull) favorisant la relocalisation et/ou la substitution des importations 

• automatisation de la production 

• coûts de main-d’œuvre locaux décroissants  

• accès à des sources d’énergie locales abondantes, abordables et/ou renouvelables  

• incitatifs fiscaux et/ou financiers gouvernementaux  

• accès à de la main-d’œuvre locale formée et spécialisée  

• réduction des impacts environnementaux et/ou de l’empreinte carbone 

• respect des normes sociales et/ou de gouvernance corporative  

• enracinement régional et concertation industrielle (grappes, créneaux, etc.)  

• intégration facilitée de la R&D et des technologies industrielles 4.0. à la production  

• flexibilité et rapidité de la mise en marché/distribution locales  

• préférence croissante des consommateurs pour l’achat local 

• politiques publiques et/ou corporatives d’achat et/ou d’approvisionnement local 

 
Les études les plus récentes sur les relocalisations industrielles vers les économies occidentales nous 
offrent déjà un aperçu, partiel mais néanmoins informatif, des motivations qui, parmi cet éventail de 
facteurs, incitent le plus fréquemment les entreprises à rapatrier leur production et/ou à substituer à 
leurs intrants étrangers des fournisseurs locaux. En ce qui concerne les États-Unis par exemple, les 
travaux du Reshoring Institute démontrent que pour 2017-2018 (Graphique 3), une majorité d’entreprises 
ayant procédé à une relocalisation de leurs activités de production ont cité le contrôle des coûts 
logistiques et de possession associés à la délocalisation, le contrôle des risques associés à celle-ci, puis 
le souci d’une proximité accrue face aux marchés de consommation en tant que principales 
motivations. Entre un tiers et 50% des entreprises ont par ailleurs fait référence à des problèmes liés à 
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la propriété intellectuelle, à des impératifs de mise en marché et de distribution, aux délais inhérents à 
leurs chaînes d’approvisionnement internationales et au contrôle de la qualité de leur production en 
tant que facteurs ayant motivé leur choix.   

Graphique 3. Principales motivations à la relocalisation des entreprises étatsuniennes,  
2017-2018 (% des cas)6 

 
Des constats similaires ont d’ailleurs été faits au cours des dernières années en ce qui concerne les 
économies européennes. Ainsi, selon les compilations effectuées par l’European Reshoring Monitor pour 
la période 2014-2018, les six facteurs dominants ayant motivé la relocalisation industrielle en Europe 
occidentale ont été, dans l’ordre, la réorganisation globale des chaînes d’approvisionnement des 
entreprises, l’accélération de la mise en marché et de la distribution, l’automatisation des processsus de 
production, la qualité déficiente des produits manufacturés à l’étranger, la proximité accrue face aux 
marchés de consommation, puis « l’effet fabriqué au », soit le patriotisme économique et l’évolution des 
préférences des consommateurs en faveur de l’achat local (Eurofound 2019, 22).     
 
2.3. Les obstacles aux relocalisations et aux substitutions  

 
Même lorsque des facteurs économiques et/ou structurels y incitent, ceci dit, plusieurs obstacles 
potentiels à la relocalisation ou à la substitution des importations demeurent. Bien que les entreprises 
puissent faire face, particulièrement en temps de crise, à plusieurs facteurs répulsifs ou attractifs incitant 

 
6 Tiré de Reshoring Institute (2019, n.p.). 

69.74%

55.26%

51.32%

50%

48.68%

44.74%

43.42%

34.21%

30.26%

30.26%

30.26%

22.37%

19.74%

18.42%

17.11%

15.79%

14.47%

11.84%

Coûts logistiques

Proximité des marchés/consommateurs

Évaluation du coût total de possession

Contrôle des risques

Contrôle de la qualité

Délais dans les chaînes d'approvisionnement

Rapidité de la mise en marché/distribution

Problèmes liés à la propriété intellectuelle

Taux de change

Raccourcissement des chaînes…

Coûts de la main d'œuvre étrangère

Opportunités d'innovation

Instabilité politique

Barrières communicationnelles

Réduction de l'empreinte environnementale

Incitatifs gouvernementaux

Opportunités d'automatisation

Marketing et relations publiques



10 
 

à la relocalisation et à la substitution des intrants importés, un nombre presque aussi important de 
désincitatifs et de freins peuvent dans les faits ralentir, reporter ou carrément empêcher la mise en 
œuvre de stratégies en ce sens, qu’elles soient élaborées par les entreprises elles-mêmes ou par les 
pouvoirs publics (Tableau 4). Parmi ceux-ci, on peut évidemment penser aux contraintes imposées par les 
traités commerciaux bilatéraux ou multilatéraux, qui peuvent empêcher l’utilisation de subventions et de 
barrières au commerce et à l’investissement ou placer les entreprises devant une compétition étrangère 
ou des opportunités d’affaires face auxquelles une production locale ne fait pas le poids. 
 

Tableau 4. Obstacles potentiels à la relocalisation et/ou à la substitution des importations 

• contraintes liées aux traités commerciaux en vigueur 

• prix significativement inférieur des produits/intrants importés 

• dépendance envers les fournisseurs étrangers 

• propriété étrangère de l’entreprise et/ou des brevets 

• divisions au sein du conseil d’administration  

• coûts/complexité du rapatriement des équipements et de la réorganisation logistique 

• poids des réglementations occidentales 

• poids de la fiscalité occidentale   

• coût et/ou pénurie de la main-d’œuvre spécialisée 

• pénurie de main d’œuvre générale  

• accès déficient aux matières premières et/ou aux ressources énergétiques requises 

• expertise locale perdue/limitée 

• absence d’unités de production  

• absence de fournisseurs locaux  

• réseaux de distribution inadaptés/inexistants 

• perte d’accès aux marchés internationaux en croissance 

 
De la même manière, plusieurs conditions doivent être réunies en l’absence desquelles les 
relocalisations visées peuvent ne jamais se concrétiser : l’absence d’unités de production et/ou de fournisseurs 
d’intrants locaux, les pénuries locales de main d’œuvre (spécialisée ou non), l’accès limité aux matières premières 
essentielles, ou l’inexistance de réseaux de distribution locaux bien développés peuvent ainsi faire échouer 
toute tentative en ce sens. Par ailleurs, il ne faut pas négliger certains facteurs parmi les plus évidents, 
tels que les coûts et la complexité des procédures de délocalisation, la propriété étrangère des entreprises, qui peut faire 
obstacle ou même renverser les vélléités de relocalisation de certaines filiales, ou les simples divergences 
de vue et de positionnement stratégique au sein de la haute-direction des firmes. Aux États-Unis par exemple, les 
obstacles les plus fréquemment cités en 2017-2018 par les entreprises souhaitant relocaliser leur 
production et/ou leurs intrants étaient les désaccords exprimés par des membres du conseil 
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d’administration, l’accès limité à de la main d’œuvre qualifiée, l’absence d’unités de production 
(d’usines) locales, et surtout les coûts élevés de main d’œuvre (Reshoring Institute 2019). 

Tableau 5. Caractéristiques des différents sous-secteurs de l’industrie manufacturière et propension 
à la délocalisation/relocalisation7 

 
 

Groupes 
 

Exemples de secteurs Caractéristiques 
Facteurs de 
localisation 

Innovation globale 
pour des marchés 

locaux 

- Industrie chimique et 
pharmaceutique 
- Matériel de transport 
- Fabrication de machines, 
d’équipements électriques et 
d’appareils 

- Concurrence basée sur 
l’innovation et la qualité 
- Intensité élevée en R&D 
- Fortement axé sur 
l’exportation 
- Assemblage et production 
surtout régionaux 

- Proximité avec les 
marchés de consommation 
- Politiques publiques 
- Capacités d’innovation 
- Disponibilité de la main 
d’œuvre qualifiée 
- Accès aux chaînes 
d’approvisionnement 

Transformation 
régionale 

- Caoutchouc et plastique 
- Travail des métaux 
- Alimentation et boissons 
- Imprimerie et édition 

- Exportations importantes 
- Logistique complexe et 
coûteuse 
- Contraintes de proximité 
importantes 
- Relativement automatisé et 
peu intensif en R&D 
 

- Accès aux matières 
premières et aux 
fournisseurs 
- Coûts de transport 
- Présence d’infrastructures 
adéquates 
- Proximité avec les 
marchés de consommation 

Biens intensifs en 
énergie ou en 

matières premières 

- Bois et articles en bois 
- Pâtes et papiers 
- Métallurgie 
- Produits minéraux 
- Cokéfaction et raffinage 

- Fournit des intrants à 
d’autres secteurs 
- Marché local et 
exportations importantes 
- Utilisation intensive 
d’énergie et de matières 
premières 
- Concurrence basée sur les 
prix; peu de différenciation 
entre les produits 

- Accès aux matières 
premières 
- Coût et disponibilité de 
l’énergie 
- Proximité avec les 
marchés de consommation 
- Coûts de transport 
- Présence d’infrastructures 
adéquates 

Technologies 
globales/Innovateurs 

- Ordinateurs et équipement 
de bureautique 
- Électronique, logiciels, 
multimédia 
- Équipements médicaux, de 
précision et d’optique 

- Concurrence basée sur la 
R&D et les technologies de 
pointe 
- Forte intensité en R&D 
- Fortement axé sur 
l’exportation 

- Capacités d’innovation 
- Disponibilité de la main 
d’œuvre spécialisée 
- Coûts de main d’œuvre 
- Accès aux chaînes 
d’approvisionnement 

Biens intensifs en 
travail 

- Textiles, vêtements, cuir 
- Fabrication de meubles et 
de jouets 
- Bijouterie 
-Autres activités 
manufacturières 

- Besoins de main d’œuvre 
importants 
- Concurrence basée sur les 
prix 
- Assez fortement axé sur 
l’exportation 
- Proximité entre production 
et marchés de consommation 
peu nécessaire 

- Disponibilité de la main 
d’œuvre peu spécialisée 
(produits bon marché) 
- Disponibilité de la main 
d’œuvre spécialisée 
(produits de luxe) 
- Coûts de transport et 
délais de commercialisation 

Bien que les phénomènes de relocalisation industrielle et de substitution des importations s’observent 
par ailleurs dans à peu près tous les secteurs, y compris les services, le secteur manufacturier et au sein 
de celui-ci, les sous-secteurs à moyenne ou à forte intensité technologique (équipement 
électrique/électronique, machinerie industrielle, industries chimiques et pharmaceutiques, matériel 

 
7 Tiré de PIPAME (2013, 31) et légèrement modifié.  
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médical spécialisé, aéronautique et équipement de transport, etc.) y sont plus naturellement susceptibles 
que les secteurs à forte intensité de main-d’œuvre et/ou à faible intensité technologique (textile, 
agroalimentaire, première transformation des métaux et du bois, pâtes et papier, etc.). 
 

Cela s’explique notamment par les différences qui caractérisent ces secteurs en ce qui concerne 
une foule de facteurs liés à la « localisation » des entreprises, soit à leur propension à délocaliser ou non 
(Tableau 5) : enracinement régional, national ou international des chaînes d’approvisionnement, accès 
aux matières premières et à l’énergie, concurrence internationale, nécessité de la R&D, accent sur les 
marchés locaux ou d’exportation, importance de la proximité avec la clientèle, besoins et coûts en 
matière de transport, capacités d’automatisation, etc. Le secteur manufacturier et certains sous-secteurs 
parmi ce dernier ayant délocalisé beaucoup plus que d’autres au fil des décennies, la relocalisation 
manufacturière est typiquement plus complexe et plus coûteuse que ce n’est le cas pour le secteur des 
services par exemple, puis elle requiert généralement pour cette raison des politiques publiques plus 
volontaristes. Ses impacts économiques potentiels sont en revanche également plus importants, 
puisque le secteur manufacturier génère des salaires et des taux d’innovation, de productivité et 
d’exportation beaucourp plus élevés que la plupart des autres secteurs industriels. 
 

2.4. Les politiques publiques favorisant la relocalisation et la substitution 

En raison des multiples obstacles pouvant ralentir ou freiner la relocalisation des activités 
industrielles, de même qu’en raison des différents facteurs incitatifs et désincitatifs s’offrant à cet égard 
selon les sous-secteurs manufacturiers, puis donc des différents besoins s’affirmant dans chacun de ces 
sous-secteurs, un éventail de politiques publiques doit généralement être mis en place afin de soutenir les 
relocalisations. Cela s’avère en particulier si l’on souhaite en accélérer l’avènement en accentuant l’impact 
des facteurs « structurels » y incitant, ou carrément en provoquer l’avènement en l’absence de ces 
derniers. Les barrières commerciales et à l’investissement comme les incitatifs fiscaux et financiers, 
dont on fait le plus fréquemment état, ne sont d’ailleurs à cet égard que parties d’un large continuum 
de mesures possibles et non-mutuellement exclusives (Tableau 6).  

Parmi les principales, évoquons notamment le soutien aux exportation et aux fusions/acqusitions à 
l’étranger, dont l’importance en ce qui concerne les relocalisations, en raison des enjeux de pénétration 
des marchés étrangers, est manifeste et évoquée à la section suivante; les incontournables programmes 
de formation de la main d’œuvre et d’appui à la modernisation 4.0. des entreprises, qui constituent des 
éléments clefs pour toute stratégie visant à contrer les incitatifs à la délocalisation axés sur la réduction 
des coûts de production, et dont de premières moutures ont déjà été mises en place par la plupart des 
États occidentaux; ou encore les stratégies de concertation industrielle et de rétention des sièges sociaux, dont 
l’influence peut apparaît indirecte mais demeure fondamentale, notamment eu égard au développement 
puis au maintien de chaînes d’approvisionnement locales et pour plusieurs autres raisons également 
évoquées plus en détail dans le cadre de notre analyse du cas québécois.  

Plus largement, on peut également penser au soutien à la décarbonisation des entreprises, la 
réduction de leurs impacts environnementaux figurant parmi les principales motivation de 
relocalisation et de raccourcissement des chaînes d’approvisionnement, de même qu’à l’appui à la relève 
et aux transferts entrepreneuriaux, qui importent notamment en ce qu’elle peuvent empêcher la prise de 
contrôle étrangère ou carrément la disparition de maillons important des chaînes de valeur et 
d’approvisionnement locales. 
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En plus de tous les obstacles supplémentaires potentiels évoqués plus haut, le défi majeur, pour 
toute entreprise souhaitant relocaliser sa production et/ou son approvisionnement, est d’arriver à 
contrebalancer les coûts immédiats et/ou les coûts fixes additionnels que cela implique. Ces obstacles, 
l’ampleur de ces coûts et les mesures prises pour y faire face peuvent cependant varier de façon 
importante d’un secteur manufacturier à l’autre. Ainsi, les politiques publiques à favoriser afin de 
promouvoir les relocalisations et d’appuyer les entreprises doivent être bien adaptées en fonction 
d’objectifs sectoriels préétablis. La variété des mesures à considérer est d’ailleurs assez grande, 
considérant que pratiquement tous les secteurs manufacturiers font aujourd’hui l’objet de tentatives de 
relocalisation, des plus traditionnels tels que le textile, l’agroalimentaire ou le commerce de détail aux 
plus technologiquement avancés, tels que les semiconducteurs et les logiciels, l’automobile, 
l’équipement médical et le pharmaceutique (Bank of America 2020).  

Tableau 6. Politiques publiques favorisant la relocalisation et la substitution des importations 

• barrières tarifaires à l’importation 

• barrières non-tarifaires à l’importation (quotas, réglements, politiques de contenu 

local) 

• prospection et filtrage stratégiques des investissements directs étrangers 

• soutien logistique aux exportateurs et/ou aux fusions/acquisitions 

• incitatifs fiscaux et financiers à l’exportation et/ou aux fusions/acquisitions 

• subventions et investissements industriels ciblés 

• allégements fiscaux et/ou réglementaires ciblés 

• programmes de formation de la main-d’œuvre spécialisés 

• stratégies industrielles et/ou politiques d’approvisionnements et d’achats locaux  

• création d’appellations d’origine contrôlée  

• appui logistique et/ou financier à la R&D et à la commercialisation des innovations 

• appui logistique et/ou financier à l’automatisation de la production (industrie 4.0.) 

• appui logistique et/ou financier à la décarbonisation de la production et des 

transports 

• programmes et plateformes de maillage entre fournisseurs et producteurs 

• politiques de concertation entre État, syndicats, employeurs et universités 

• protection des sièges sociaux stratégiques contre les prises de contrôle étrangères 

• soutien technique et/ou financier à la relève et au transfert entrepreneuriaux 

S’il est toutefois deux mesures phares qui, dans une majorité de secteurs manfacturiers, semblent 
incontournables et liées l’une à l’autre, il s’agit bien de l’appui à l’innovation, à l’automatisation et à la 
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modernisation 4.0., puis du soutien financier aux entreprises, y compris exportatrices. Selon les 
recherches menées par Bank of America, notamment, la quasi-totalité des industries manufacturières 
nord-américaines et asiatiques devront compter sur l’automatisation 4.0. afin de compenser les coûts 
additionnels liés à la relocalisation de la production et de l’approvisionnement, alors que de 40% à 50% 
d’entre-elles devront s’appuyer en partie sur l’appui financier gouvernemental et/ou l’allègement 
réglementaire. Le cas des industries ouest-européennes semble faire exception dans une certaine 
mesure, entre autres en raison d’une concentration d’activités manufacturières à très haute valeur 
ajoutée, nécessitant l’apport d’une main d’œuvre hautement spécialisée, puis de la prévalence de 
modèles sociaux-démocrates axés notamment sur la formation professionnelle et technique en continu 
puis sur la concertation État-syndicats-entreprises. 

Les études de cas se révèlent ici particulièrement utiles, car la nature des modes d’intervention 
à privilégier et l’efficacité de ces politiques publiques varient grandement selon les pays et les secteurs. 
Les études du cas étatsunien montrent par exemple bien l’importance des politiques commerciales et 
tarifaires, de l’approvisionnement public préférentiel, puis des incitatifs fiscaux et financiers 
gouvernementaux, mais aussi celle de l’intervention « localisée » par le biais d’organismes locaux de 
développement économique. Selon Reuters Business News (2020), des discussions persistantes avaient 
d’ailleurs lieu au Congrès des États-Unis en 2020 évoquant la mise en place d’un « fonds de 
relocalisation » doté d’environ 25 milliards $, dont les agences de développement économique des 
États pourraient se servir pour inciter leurs entreprises à relocaliser. La transition vers une 
administration démocrate moins encline que la précédente à utiliser les tarifs à l’importation en tant 
que moteurs de relocalisation et de substitution pourrait avoir pour effet d’insuffler d’autant plus de 
momentum à ce type d’initiatives, axées sur l’octroi d’incitatifs financiers et fiscaux.  

Les études européennes illustrent pour leur part plutôt la nécessité des politiques de formation 
professionnelle spécialisée, de marchés du travail flexibiles (la fameuse « flexi-sécurité » à la danoise et, 
dans une moindre mesure, à la suédoise, à la finlandaise ou à la française), de la coordination avec les 
syndicats et les universités, puis de l’appui (notamment financier) à la R&D et à la modernisation 4.0. 
des entreprises. Les travaux portant sur les pays nordiques et scandinaves (auxquels on peut ajouter 
notamment la Nouvelle-Zélande) sont à ces égards particulièrement intéressants, la taille, la 
composition et l’ouverture commerciale de leur économie étant similaires à celles du Québec.  

En Norvège par exemple, des programmes agressifs d’appui à la modernisation des entreprises 
et surtout, de formation professionnelle et continue spécialisée, différenciés par région sur la base de 
la structure industrielle et des besoins de chacune d’entre-elles – ce qu’on appelle le « modèle 
norvégien » d’enracinement régional – ont permis de ralentir significativement les mouvements de 
délocalisation et de générer à l’inverse une tendance notable à la relocalisation (Brynthe Lund et Steen, 
2020). Au Danemark et en Finlande, plusieurs cas de relocalisation ont également démontré 
l’importance du peaufinement des systèmes de « flexisécurité », qui permettent une grande flexibilité 
aux employeurs en matière d’embauches et de mises à pied selon les circonstances du marché, mais 
assurent également une sécurité du revenu et un solide appui en matière de formation professionnelle 
continue aux travailleurs eux-mêmes, engendrant un cercle vertueux de qualification spécialisée, de 
mobilité professionnelle et d’ajustement flexible des effectifs (Stentoft et al., 2016a, 2016b, Keikkila et 
al., 2018).  

Il est également bien documenté que l’appui à la fois logistique, technique et financier à la R&D 
ainsi qu’à la modernisation et à la numérisation des processus d’approvisionnement, de production et 
de distribution manufacturières a alimenté les mouvements de relocalisation suédois et danois au court 
des dernières années (Stentoft et al. 2016b; Johansson et Olhager, 2018). Cette constatation d’un lien 
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étroit – également observé en Nouvelle-Zélande (Canham et Hamilton, 2013) – entre les politiques 
liées à la formation de la main d’œuvre, à la flexibilité du marché du travail puis à l’innovation et à la 
modernisation 4.0. des entreprises n’est évidemment pas surprenante, considérant que les premières 
engendrent un capital humain spécialisé, mobile et conséquemment hautement rémunéré (ce qui est 
d’ailleurs l’effet recherché) et que les entreprises souhaitant relocaliser ou maintenir une production 
locale doivent conséquemment compenser ces coûts de main d’œuvre élevés par une part 
d’automatisation et surtout, l’accroissement significatif de leur productivité.   

De manière schématique, il n’est pas déraisonnable de conclure que les entreprises nord-
américaines semblent plus portées à viser la relocalisation par l’entremise d’une minimisation et d’une 
compensation des coûts de production, alors que les entreprises européennes semblent prioriser la 
qualité et la flexibilité accrues de la production et de la distribution. Pour à peu près tous les pays 
industrialisés toutefois, sans en constituer une condition nécessaire ou suffisante, l’automatisation 4.0. 
se révélera être un accélérateur majeur de relocalisation manufacturière, et ce pour deux raisons. 
D’abord, parce que la robotisation de la production manufacturière est une tendance lourde déjà bien 
entammée depuis la fin des années 1990 (Graphique 4), atteignant ainsi une phase de maturité dont la 
généralisation ne pourra que s’accélérer à court et moyen termes. Il fait d’ailleurs de plus en plus 
consensus chez chercheurs, analystes et gestionnaires d’entreprises que la robotisation et la 
numérisation n’auront pas nécessairement pour effet de réduire significativement les besoins de main-
d’œuvre comme tels, mais généreront plutôt une transition des emplois et des tâches vers de nouveaux 
postes nécéssitant une plus grande spécialisation et par conséquent une rémunération supérieure, 
compensée par un accroissement majeur de la productivité.   

Graphique 4. Robotisation de la production manufacturière, États-Unis, Europe et Japon, 1995-
20198 

 

 
8 Tiré de Natixis (2020, 5). 
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Ensuite, parce que justement le recours à la robotique, à l’impression 3D, aux données massives, à la 
mise en réseau et à l’intelligence artificielle peut répondre à la fois aux impératifs de productivité et de 
réduction des coûts axés sur la main d’œuvre et l’offre, puis aux objectifs de qualité et de flexibilité axées 
sur la l’innovation et la demande (Tableau 7). D’ailleurs, si les économies occidentales doivent encourager 
la relocalisation et tirer profit, pour ce faire, du passage aux technologies 4.0., il ne fait aucun doute 
que les objectifs de cette transition devront être axés à la fois sur la productivité et la réduction des 
coûts, puis sur l’innovation en matière de qualité et de flexibilité des produits et de la mise en marché, 
puisqu’une stratégie orientée exclusivement vers la compression des coûts ne sera pas à même de 
contrebalancer les avantages d’une production délocalisée dans la mesure où les pays à bas salaires, 
notamment asiatiques, sont également engagés – parfois même avec une longueur d’avance – sur la 
voie de l’automatisation (Ancarani et Di Mauro, 2018).  

Tableau 7. Stratégies de relocalisation, objectifs de production et technologies 4.0.9 
 

 
Axes priopritaires des 
stratégies d’entreprise 

relatives à la 
relocalisation 

 

Objectifs de l’investissement 
en modernisation technologique 

Technologies 
priorisées 

Coûts 
- Réduction des besoins de main d’œuvre 
- Accroissement de la productivité 
- Utilisation maximale des matériaux 

Robotique 

Flexibilité 
- Personnalisation abordable des produits et des services 
après-vente 
- Maximisation de l’efficience des processus de production 

Robotique, 
Impression 3D 

Qualité 

 
- Prototypage rapide 
- Intégration efficace de la R&D aux design et à la 
production 
- Concertation avec les fournisseurs pour le 
développement de nouveaux produits 

Impression 3D, 
Systèmes cyber-

physiques, 
Numérisation 

intégrée acheteurs-
fournisseurs 

 

  

 
9 Tiré de Ancarani et Di Mauro (2018, 90). 
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3. Le cas du Québec : une conjoncture favorable 

 Que le Québec soit ce qu’on appelle une « économie ouverte » est un fait bien connu : son 
« degré d’ouverture économique », représentant la demi-somme de ses exportations et importations 
totales en pourcentage du PIB, s’élève à 48,5% et le place au quinzième rang parmi les pays membres 
de l’OCDE, loin devant les États-Unis (13,4%), le reste du Canada (28,3%), le Royaume-Uni (36%), la 
France (31,9%) ou même l’Allemagne (43,2%). À ce chapitre, le Québec se compare plutôt à certains 
petits pays européens tels que le Portugal (47,7%), le Danemark (50,7%) ou l’Autriche (52,1%).  

Une croyance répandue voudrait que cette ouverture empêche le Québec de mettre en place 
des politiques de « découplage » commercial, axées sur la relocalisation d’activités industrielles ou la 
substitution d’importations manufacturières. Or, cette logique est erronée : l’analyse démontre plutôt 
que cette ouverture peut s’avérer avantageuse à ces égards, notamment parce la vigueur des 
exportations peut à la fois stimuler l’innovation et la productivité, compenser les avantages réels ou 
supposés de la délocalisation des activités manufacturières, puis générer l’activité et les maillages 
industriels locaux nécessaires à toute stratégie de substitution des importations.  

 De ce point de vue, il devient donc évident qu’une conjoncture doublement favorable s’offre 
actuellement au Québec : d’un côté, la crise du COVID-19 aura illustré certains des risques et plusieurs 
des lacunes associées à la délocalisation des activités manufacturières et à l’internationalisation des 
chaînes d’approvisionnement, notamment dans les secteurs clefs du pharmaceutique et de 
l’équipement médical (notamment textile), de l’agroalimentaire, puis du matériel de transport incluant 
l’aérospatiale; de l’autre, les nouvelles ententes de libre-échange signées au cours des dernières années 
avec l’Union européenne, les pays d’Asie-Pacifique et les États-Unis pourraient permettre aux 
exportateurs québécois de pénétrer de nouveaux marchés importants sans avoir à sous-traiter ou à 
déclocaliser leur production à l’étranger.  

Le gouvernement québécois actuel ne cache d’ailleurs pas son intention de rééquilibrer 
graduellement la balance commerciale déficitaire du Québec, puis de s’engager délicatement sur la voie 
d’une politique de réindustrialisation et de substitution des importations. Le montrent par exemple les 
efforts et les capitaux déployés afin d’appuyer la modernisation des entreprises manufacturières et d’en 
maximiser la productivité, puis de stimuler la production agricole en serres et l’achat agroalimentaire 
local, dans le cadre du « Programme de développement des marchés bioalimentaires ». Ce sont les 
opportunités ouvertes par cette conjoncture favorable à un virage en faveur de la relocalisation et de 
la substitution d’importations stratégiques que l’IRÉC, en collaboration avec le GÉRIQ et la FTQ, se 
propose dans les prochains mois de recenser et d’analyser. 

Ce travail en sera largement un de défrichage : malgré quelques incursions ponctuelles du côté 
de la substitution des importations depuis l’élaboration de la stratégie des grappes industrielles au début 
des années 1990, le gouvernement québécois, l’industrie et le monde syndical n’ont jamais entamé de 
réflexion stratégique ou d’effort de concertation systématique devant mener à un véritable portrait de 
la situation en matière de délocalisations manufacturières, puis à une véritable politique structurante 
de relocalisation et de substitution.  

Le contexte y étant maintenant, peut-être, plus favorable que jamais, nous nous proposons 
d’ouvrir la voie pour une telle réflexion et pour une telle concertation stratégiques, en établissant une 
feuille de route dont la présente note constitue le point de départ et qui devra mener à terme à la 
publication de recommendations précises. Dans les pages qui suivent, nous offrons donc d’abord un 
aperçu préliminaire des tendances, des opportunités, des obstacles et des choix politiques qui 
s’observent et se présentent au Québec à l’heure actuelle.  
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3.1. Opportunités sectorielles 

 
Aucune étude de cas portant spécifiquement sur les relocalisations industrielles au Québec n’a 

en effet été réalisée à ce jour, l’ampleur des phénomènes de délocalisation et de relocalisation 
manufacturières n’étant donc pas connu, du moins avec précision. La balance commerciale 
manufacturière du Québec demeurant toutefois assez largement déficitaire – de quelques 5 milliards $ 
environ, un déficit relativement stable depuis la crise financière de 2008 – malgré la tendance à la hausse 
des exportations manufacturières (Graphique 5), des opportunités de près de 10 milliards $ en 
substitution d’importations, dont la relocalisation industrielle est évidemment l’un des vecteurs 
potentiels principaux, ont déjà été identifiées dans le cadre d’une grande étude pilotée par les firmes 
Deloitte et E&B Data, en collaboration avec le Ministère de l’Économie du Québec (2017). Il y est 
notamment question des secteurs stratégiques, particulièrement dans le contexte actuel, du 
transport/aéronautique, de l’agroalimentaire, du pharmaceutique et de l’équipement médical mais 
également des produits énergétiques et électriques, de la machinerie industrielle et des matériaux de 
construction, des secteurs représentant environ 70% du PIB manufacturier québécois. 

 
Graphique 5. Exportations manufacturières par secteur en % des ventes totales, Québec 2013-

201710 

 

Plus spécifiquement, cette étude a recensé, sur la base des capacités de production québécoises déjà 
établies de même que du volume des importations et des investissements québécois et nord-américains, 

 
10 Tiré de ISQ (2020, 2). 
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quarante sous-secteurs prioritaires au sein desquels le savoir-faire québécois et les opportunités 
d’affaires locales et/ou internationales sont suffisamment dynamiques pour justifier des politiques de 
substitution des importations. Plusieurs relèvent de besoins et d’impératifs d’autonomie en 
approvisionnements ayant été mis en exergue par la crise du COVID-19 et ses répercussions 
économiques : pensons à la transformation agroalimentaire, aux instruments d’analyse, de mesure et 
de contrôle, à la machinerie du travail du caoutchouc et du plastique, au verre de sécurité et à la fibre 
de verre, aux appareils respiratoires, de réanimation et électromédicaux, aux produits 
biopharmaceutiques, aux systèmes de ventilation et de climatisation, puis aux intrants aéronautiques 
(Tableau 8). À ces sous-secteurs devraient d’ailleurs être ajoutés ceux des carburants fossiles et des 
fruits et légumes, considérant les possibilités qui s’offrent au Québec en matière de production locale 
de biocarburants et d’hydrogène, d’électrification industrielle et des transports, de géothermie minière, 
de stockage d’énergie, puis de production agricole en serre (Bourque et Fagoaga 2020; Bourque et 
Laplante 2017; Fagoaga et al. 2020; Godin 2019; L’Italien 2017; Ramacieri et Duhaime 2019).   

Tableau 8. Principaux (sous)-secteurs d’opportunités en matière de substitution des importations, 

Québec11 

 
Véhicules et 

pièces de 
matériel de 
transport 

 

 
 

Matériaux de 
construction 

 
 

Machinerie et 
instrumentation 

 
Produits 

énergétiques et 
électriques 

 

 
 

Médicaments et 
matériel médical 

 
 

Agroalimentaire 

 
Pièces pour 
l’industrie 
ferroviaire 
 
Roulements à 
bielles et 
autres types de 
roulement 
 
Sièges et leurs 
composantes 
 
Véhicules 
automobiles à 
usages 
spéciaux 
 
* Véhicules de 
transport 
collectif 
électriques 
et/ou à 
l’hydrogène 
 
Production et 
façonnage de 
tubes 
métalliques 

 
Bois d’ingénierie 
 
Fibre de verre et 
sous-produits de 
fibre de verre 
 
Fils et câbles 
métalliques 
 
Plaques et feuilles 
d’aluminium 
 
Ressorts et lames 
de ressorts 
 
Structures 
métalliques pour la 
construction, 
incluant 
l’aluminium 
 
Systèmes de 
chauffage, 
ventilation, 
climatisation, 
réfigération 
 
Verre de sécurité 

 
Instruments 
d’analyse, mesure, 
contrôle 
 
Machinerie de 
préparation et 
transformation 
agroalimentaire 
 
Machinerie du 
travail des matières 
minérales 
 
Machinerie du 
travail du 
caoutchouc et des 
matières plastiques 
 
Machinerie du 
travail du métal 
 
Robinetterie 
industrielle 
 
Séchoirs, machines 
pour pâtes et 
papier et travail du 
bois 
 
 

 
Appareils d’éclairage 
 
Chauffe-eau et 
thermoplongeurs 
électriques 
 
Commutateurs 
électriques et leurs 
composantes 
 
Composantes de 
stockage d’électricité 
 
Instruments 
électriques de soudure 
et de brasage 
 
Microphones, haut-
parleurs, écouteurs et 
amplificateurs 
 
* Batteries au lithium 
 
* Carburants fossiles 
(notre ajout) 
 
 

 
Appareils de 
mécanothérapie ou 
respiratoires de 
réanimation 
 
Appareils de vision 
et d’imagerie 
 
Articles et appareils 
d’orthopédie et 
prothèses 
 
Instruments et 
appareils électro-
médicaux 
 
Produits bio-
pharmaceutiques 
 
* Logiciels de 
gestion et de 
télémédecine 
 
* Médicaments 
génériques 
 
* Cannabis médical 

 
Chocolat et autres 
préparations 
contenant du cacao 
 
Confiserie 
 
Engrais minéraux 
ou chimiques 
azotés 
 
Nourriture pour 
animaux 
 
Poissons et fruits 
de mer transformés 
 
Préparations de 
sauces, condiments 
et assaisonnements 
 
Produits de 
boulangerie et 
pâtisseries 
 
Transformation de 
viande ovine et 
porcine 
 
Vins et spiritueux 
 
* Fruits et légumes  
 

 
11 Tiré de Deloitte (2017, 22). * Nos ajouts. 
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Au-delà du contexte particulier créé par cette pandémie, par ailleurs, plusieurs facteurs convergent et 
semblent ouvrir une fenêtre d’opportunités historique favorable à l’investissement dans un certain 
nombre de filières industrielles à haut potentiel, visant notamment à terme la substitution des 
importations manufacturières québécoises (Deloitte 2020). Comme le souligne l’étude de Deloitte et 
E&B Data (2017, 15-16), la mise en œuvre de l’Accord économique et commercial global avec l’Union 
européenne, de même que le durcissement des mesures de contenu local imposées par les politiques 
protectionnistes étatsuniennes et le nouvel Accord Canada-États-Unis-Mexique accentuent les 
incitatifs à la production et à l’approvisionnement locaux, afin de limiter les importations de produits 
et d’intrants européens et étrangers puis de maximiser à l’inverse l’exportation de produits finis 
« fabriqués au Québec ». Qui plus est, « le potentiel de la substitution des importations manufacturières 
s’illustre aussi par le fait que certains produits dont les importations sont substituables au Québec sont 
aussi importés ailleurs en Amérique du Nord, et deviennent ainsi un potentiel d’exportation pour le 
Québec dans le cas du développement d’une fabrication locale » (Deloitte et E&B Data 2017, 16). 

Graphique 6. Répartition du PIB et des emplois par industrie manufacturière, Québec 201912 

 
 

 

 
12 Tiré de STIQ, Baromètre industriel québécois 11e Édition : un portrait unique du secteur manufacturier (2020 : 6). 
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Il est ici bien important de souligner que la nature des opportunités qui se présentent au Québec dans 
ces secteurs clefs diffère toutefois de manière parfois fondamentale, ce qui impose de distinguer les 
politiques à favoriser afin de promouvoir, selon le cas, la substitution des importations par l’appui aux 
exportations ou par d’autres moyens. Ainsi en est-il. par exemple. des deux secteurs manufacturiers 
québécois les plus importants en matière de volume de production et d’emplois (Graphique 6), soit la 
transformation agroalimentaire, puis le matériel de transport (incluant l’aérospatiale).  

Dans le premier cas, un peu plus de 50% de la production est exportée en bonne partie parce 
que la consommation locale est actuellement trop faible pour soutenir l’industrie, mais aussi parce que 
l’importation de produits alimentaires étrangers par les grands distributeurs (dont nous avons par 
ailleurs largement perdu le contrôle québécois, ce qui est un problème majeur tel qu’expliqué à la 
section 3.5.), elle-même partiellement dûe au caractère saisonnier de la production québécoise, induit 
une pression à la baisse sur les prix et à la hausse sur la variété de l’offre, engorgeant ainsi le marché et 
limitant les avenues de commercialisation pour les producteurs locaux. Par conséquent, les politiques 
à privilégier dans ce secteur afin de favoriser la substitution des importations se situent davantage du 
côté de l’adaptation des méthodes et des calendriers de production, du contrôle des chaînes de 
distribution et des politiques d’approvisionnement et d’achat locaux. L’IRÉC a produit au cours des 
dernières années de multiples recommendations à ces égards pour le secteur agroalimentaire, les 
dernières en date en appelant notamment à la mise en place de systèmes d’identification et de traçabilité 
puis à l’élaboration de plateformes de commercialisation locale des poissons et fruits de mer québécois 
(Bourgault-Faucher, 2020).   

 
Dans le second cas à l’inverse, plus de 85% de la production québécoise de matériel de 

transport (y compris aéronautique) est exportée notamment parce que la pénétration des marchés 
internationaux, particulièrement dans les créneaux de l’aviation civile et des infrastructures publiques, 
est absoluement essentielle à la vitalité du secteur. Dans ce cas, l’appui aux exportateurs et à la 
modernisation 4.0. des entreprises recèle effectivement un potentiel important en matière de croissance 
de l’industrie et donc de substitution des intrants importés puis de relocalisation de certains créneaux 
délocalisés, potentiel qui pourrait par ailleurs être maximisé par l’adoption de politiques 
d’approvisionnement, de contenu et d’achat locaux plus aggressives pour les marchés publics du 
transport urbain et interurbain, notamment. Ce secteur en est également un au sein duquel les pressions 
oligopolistiques sont fortes et les fusions-acquisitions nombreuses, notamment en raison des coûts de 
production particulièrement élevés. Pour cette raison, toute stratégie de relocalisation et/ou de 
substitution des importations pour ce secteur devra porter une attention particulière à la rétention des 
sièges sociaux et à la protection de la propriété québécoise des entreprises clefs (voir la section 3.5. à 
ce sujet), dont un grand nombre de PME québécoises agissent à titre de fournisseurs et/ou de sous-
traitants. Les cas récents de Bombardier et de Transat A.T. ne peuvent tout simplement pas se 
multiplier. 

 
Plus largement, il faut donc bien comprendre qu’à l’exception des quelques lignes directrices 

générales présentées aux prochaines sections (exportations, modernisation, concertation, protection), 
il n’existe pas nécessairement de modèle unique ou de politique englobante permettant de favoriser les 
relocalisations et/ou la substitution des importations à l’échelle d’une économie nationale. Toute 
stratégie en ce sens doit inévitablement être liée aux facteurs de localisation propres aux différents 
secteurs industriels visés. Par conséquent, l’avenue la plus prometteuse en ce sens est probablement de 
viser à intégrer un volet « relocalisations/substitutions » aux plans d’action et aux politiques 
industrielles sectorielles existantes et à venir, identifiant au cas par cas les besoins, les obstacles et les 
initiatives à privilégier. La consultation des entreprises, des associations sectorielles, des organismes de 
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développement économique et de la main d’œuvre est donc incontournable, car il s’agira d’identifier 
et de combler les lacunes prioritaires au sein des chaînes d’approvisionnement de chacun des secteurs 
et sous-secteurs priorisés, afin de maximiser la production, l’assemblage et la commercialisation au 
niveau local puis ainsi de limiter l’importation d’intrants et de marchandises ou la délocalisation 
d’activités de production.       
 
3.2. L’importance du soutien aux exportations 

 
La promotion des exportations manufacturières québécoises ne représente pas qu’une mesure 

à privilégier afin de dynamiser la production locale et de cette façon, la substitution des importations 
mais représente également l’un des moyens à prioriser afin de favoriser la relocalisation des industries 
manufacturières plus généralement. En effet, au-delà des facteurs liés aux coûts et à la disponibilité de 
la main d’œuvre, ou même aux impératifs liés à la chaîne d’approvisionnement des producteurs, il 
s’avère que l’accès aux marchés étrangers et la pénétration de ceux-ci sont souvent parmi les principaux 
incitatifs à la délocalisation des activités manufacturières. Par conséquent, l’appui financier et logistique 
aux exportations ainsi qu’aux acquisitions étrangères, en facilitant un tel accès et une telle pénétration, 
peut permettre aux producteurs d’éviter une délocalisation de leurs activités tout en bénéficiant tout 
de même des avantages que cette dernière aurait pu leur octroyer. L’appui aux exportations et aux 
acquisitions, en somme, représente – jusqu’à un certain point, puisque les entreprises exclusivement 
exportatrices ont ultimement tendance à délocaliser (Couture et al. 2015) – un contrepoids aux incitatifs 
à la délocalisation.  

Graphique 7. Motifs “un peu importants, importants ou très importants” justifiant l’embauche de 

personnel à l’extérieur du Canada (% des répondants, secteurs de la fabrication, 2015-2017)13 

 

 
13 Statistique Canada Tableau: 33-10-0198-01. Données parcellaires et de fiabilité inégale. Utiliser avec précaution.  
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Les données de la plus récente Enquête sur l’innovation et les stratégies d’entreprise menée par Statistique 

Canada, couvrant la période 2015-201714 et présentées au Graphique 7, illustrent d’ailleurs parfaitement 

ce point. Parmi les motifs de délocalisation auxquels les entreprises manufacturières québécoises 

sondées dans le cadre de cette enquête ont indiqué accorder de l’importance, les trois motifs largement 

dominants, ayant été mentionnées par plus de 70% des répondants, sont directement liés à l’accès et à 

la pénétration des marchés étrangers : il s’agit de l’accès à de nouveaux marchés, de l’augmentation des 

ventes et de la proximité de la clientèle. Suivent ensuite deux facteurs susceptibles d’être contrebalancés 

par des politiques aggressives de substitution des importations, soit l’accès aux chaînes et aux réseaux 

d’approvisionnement, puis l’amélioration de la logistique. Étonnamment, les enjeux liés aux coûts de 

production, à la main d’œuvre ou à la fiscalité semblent relativement secondaires quoique non-

négligeables, ayant été qualifiés d’importants par 30% à 50% des entreprises sondées. 

Graphique 8. Motifs “un peu importants, importants ou très importants” justifiant la relocalisation 

des activités de production de biens au Canada  

(% des répondants, secteurs de la fabrication, 2015-2017)15 

 

 
14 Une mise à jour de cette étude couvrant la période 2017-2019 devait être publiée à l’automne 2020. 
15 Statistiques Canada Tableau: 33-10-0201-01. Données parcellaires et de fiabilité inégale. Utiliser avec précaution. 
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L’enquête de Statistique Canada fournit également quelques données éclairantes sur les facteurs ayant 

récemment favorisé, à l’inverse, la relocalisation des activités de production manufacturière (Graphique 

8). Les deux motifs de relocalisation les plus importants, ayant été évoqués par plus de 70% des 

entreprises québécoises sondées, relèvent respectivement d’un facteur attractif, soit la qualité supérieure 

de la main-d’œuvre et des ressources humaines locales, puis d’un facteur répulsif, soit la non-réalisation 

des économies de coûts d’exploitation découlant de la délocalisation. Trois autres motifs ont également 

été considérés importants par 50% ou plus des entreprises sondées, soit l’affaiblissement du dollar 

canadien (facteur attractif défavorisant la délocalisation au profit des exportations et 

l’approvisionnement en intrants étrangers au profit de l’approvisionnement local), la proximité de la 

clientèle et autres enjeux de mise en marché (facteur attractif), puis l’augmentation des coûts de main-

d’œuvre à l’étranger (facteur répulsif). Le recours à des fournisseurs locaux (facteur attractif), les incitatifs 

fiscaux et financiers (facteur attractif), puis les enjeux de propriété intellectuelle (facteur répulsif) ont 

également été évoqués, respectivement, par 45% , 45% et 28% des entreprises québécoises. 

Il est également intéressant de noter, en particulier en ce qui concerne les motifs de 
relocalisation, les écarts importants entre le Québec et l’Ontario (Graphique 8). Ces écarts mettent 
notamment en exergue la nécessité de politiques publiques ciblées et personnalisées, élaborées en fonction 
des besoins et des défis spécifiques des différents secteurs manufacturiers québécois, dont la 
composition diffère de leurs contreparties ontariennes, mais également en fonction des caractéristiques 
préexistantes du modèle québécois de développement. Les manufacturiers québécois, par exemple, 
semblent largement plus susceptibles que les manufacturiers ontariens de considérer la qualité de la 
main d’œuvre locale et l’augmentation des coûts de main d’œuvre et d’exploitation à l’étranger en tant 
qu’incitatifs à la relocalisation. Un écart de près de vingt points de pourcentage s’observe également à 
cet égard en ce qui concerne les incitatifs fiscaux et financiers, considérés importants par près de 45% 
des producteurs québécois, contre seulement 28% des manufacturiers ontariens. À l’inverse, ces 
derniers semblent accorder, en tant qu’incitatifs à la relocalisation, davantage d’importance à la 
proximité de la clientèle et aux avantages logistiques que cette proximité entraîne.  

Ces particularités s’expliquent évidemment en partie par la composition du secteur 
manufacturier québécois, dont 92% des entreprises sont des PME pour lesquelles les coûts de 
production et l’accès aux liquidités recèlent une importance particulière. De façon peut-être encore 
plus fondamentale, il s’avère que les sous-secteurs manufacturiers québécois ayant connu les 
mouvements de relocalisation les plus importants au cours des dernières années, toujours selon 
l’enquête menée par Statistique Canada, ne sont pas nécessairement les mêmes qu’ailleurs au pays 
(Graphique 9). Le secteur québécois du textile par exemple, hautement sensible aux coûts de 
production à l’étranger ainsi qu’à la disponibilité de la main d’œuvre, semble avoir recensé davantage 
de relocalisations qu’en Ontario ou ailleurs au Canada.  

De la même façon, il semble que les entreprises québécoises des secteurs pharmaceutique et 
du matériel médical aient été plus susceptibles à la relocalisation que leurs contreparties ontariennes 
entre 2015 et 2017, secteurs pour lesquels l’accès à une main d’œuvre spécialisée et à des capitaux 
importants est évidemment nécessaire. Cela dit, les données fournies par l’enquête de Statistique 
Canada confirment que les mouvements de relocalisation manufacturière, et ce tant au Québec 
qu’ailleurs au Canada, ont été jusqu’à récemment assez limités : au Québec par exemple, seulement 
2,5% des entreprises manufacturières ont rapporté avoir relocalisé des activités de l’étranger entre 2015 
et 2017 (Graphique 9).   
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Graphique 9. Entreprises qui ont relocalisé des activités de l’étranger au Canada 

(% des répondants, 2015-2017)16 

 

D’énormes progrès restent donc à accomplir dans une variété de secteurs, en particulier et en priorité 
dans ceux dont la production est absolument essentielle en temps de crise, puis dont les chaînes 
d’approvisionnement et de valeur sont les plus susceptibles d’être déstabilisées en de telles 
circonstances. Cela est évidemment le cas du pharmaceutique et du matériel médical, mais également 
de la transformation agroalimentaire, du textile, des matériaux avancés multifonctionnels et du matériel 
de transport. Ces secteurs font d’ailleurs plus largement partie des créneaux stratégiques dont, de toute 
façon, la relocalisation générerait des retombées structurantes pour l’économie québécoise. 

Tout indique donc que les politiques à mettre en œuvre afin de provoquer et d’accélérer les 
relocalisations industrielles vers le Québec devront être axées d’une part sur l’appui logistique et 
financier à l’exportation, afin de contrebalancer les incitatifs à la délocalisation, puis d’autre part sur 
l’appui technique et financier à la modernisation des entreprises manufacturières, à l’innovation et à 
l’embauche concomitante de personnel qualifié, afin de pallier aux coûts additionnels engendrés par la 
relocalisation puis de substituer à la production étrangère une production et une mise en marché locales 
plus efficaces.  
 

Ces deux grands domaines d’intervention – l’appui aux exportations et le soutien à l’innovation 
– sont d’ailleurs intimement liés l’un à l’autre, puisqu’il est depuis longtemps reconnu que les 
entreprises innovantes et productives exportent davantage et vice versa (BDC 2017). Des efforts 
particuliers devront qui plus est être consentis à ces égards au Québec, puisqu’en raison de la 
composition de son économie, de la petite taille de ses entreprises et de certaines barrières linguistiques, 
les obstacles à l’exportation y semblent particulièrement problématiques en comparaison de l’Ontario 
ou du Canada en général, et ce tant en matière de financement que de logistique (Tableau 9). 

 

 
16 Statistiques Canada Tableau: 33-10-0199-01. Données parcellaires et de fiabilité inégale. Utiliser avec précaution. 
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Tableau 9. Obstacles à l’exportation, Québec vs. Ontario/Canada, 201917 

Difficulté associée aux obstacles à 
l’exportation ou à la tentative 

d’exportation de biens ou de services 

 

Part des entreprises 
 

Québec 

écart 

Québec vs. 
Ontario 

Québec vs. 
Canda 

en pourcentage en points de pourcentage 

 
Accès au financement 

 
14,7 5,4 4,3 

 
Insuffisance des ressources ou des 

capacités internes 
 

25,9 13,6 10,3 

 
Difficulté à trouver des clients étrangers 

 
32,6 18,3 14,2 

 
Difficulté à trouver des 

partenaires/fournisseurs/distributeurs 
étrangers 

 

26,1 11,3 9 

 
 

3.3. L’importance du soutien à la modernisation et à l’innovation 

Un constat plus positif, quoique au demeurant mitigé, peut être fait en ce qui concerne 
l’innovation et l’automatisation des entreprises manufacturières québécoises. Bien que l’on puisse se 
réjouir du fait que les entreprises québécoises soient légèrement en avance sur leurs concurrentes 
ontariennes et canadiennes en matière d’intégration des technologies 4.0. (Maltais, 2017), beaucoup 
de chemin reste à parcourir, particulièrement si l’on compte sur l’automatisation et la numérisation en 
tant que facteurs de relocalisation. En effet, parmi les entreprises manufacturières québécoises, une 
très large majorité n’a toujours pas intégré de technologies 4.0. à ses moyens d’approvisionnement, de 
production et/ou de mise en marché, puis ne prévoit d’ailleurs pas le faire, du moins à court terme. 
L’automatisation, la numérisation, l’impression 3D et même la robotisation n’intéressent semble-t-il 
toujours que de 20% à 40% des entreprises, alors que de 45% à 55% d’entre-elles ont déjà intégré ou 
prévoient adopter des technologies d’interconnexion interentreprises et entreprises-clients, puis de 
maintenance prédictive et/ou de surveillance en temps réel des chaînes de production (Graphique 10). 
 

Ces données et cet intérêt limité pour la transition vers le 4.0. mettent en exergue le fait que, 
tout comme pour les exportations, qui sont d’ailleurs directement liées à l’innovation et à la 
productivité des entreprises, plusieurs obstacles importants se dressent encore devant ces dernières en 
matière d’automatisation et de numérisation. Selon des données recueuillies par sondage en 2019, ainsi, 
le frein le plus important à l’intégration des technologies 4.0., évoqué par un quart des entreprises 
manufacturières québécoises, est l’accès insuffisant au financement (Tableau 10). Vient en seconde 

 
17 Tiré de MEI (2019), Donner une nouvelle impulsion aux investissements étrangers et aux exportations, Document de consultation, 
Québec, p. 4. 
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position l’accès aux travailleurs qualifiés, mentionné par un peu plus d’une entreprise sur dix et 
doublement important d’un point de vue axé sur les relocalisations, pour les raisons précedemment 
évoquées. Dans les deux cas, il ne fait aucun doute que l’intervention de l’État sera donc nécessaire et 
devra être intensifiée.  

Graphique 10. Intégration des technologies 4.0., entreprises manufacturières, Québec 201918 

 

Tableau 10. Obstacles à l’intégration des technologies 4.0., % des entreprises manufacturières, 
Québec 201919 

 
 

18 Tiré de STIQ (2020, 19). 
19 Tiré de Léger/MEI (2019, 44). N=401. 
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Ces constats interpellent d’autant plus que, toujours selon l’Enquête sur l’innovation et les stratégies 
d’entreprise de Statistique Canada, pas moins de 63% des entreprises manufacturières québécoises 
avaient déjà recours, entre 2015 et 2017, à un programme gouvernemental d’aide aux activités 
d’innovation, dont 31% à des aides financières directes, 47% à des incitatifs ou des crédits fiscaux, et 
près de 35% à des programmes d’aide à la formation et à l’embauche de travailleurs (Graphique 11). 
Dans les secteurs à haute valeur ajoutée et à haute intensité technologique, comme le pharmaceutique, 
le matériel de transport et le matériel médical, ces proportions étaient d’ailleurs encore plus élevées, 
atteignant environ 40% en moyenne pour les subventions et contributions financières directes, 50% 
pour les incitatifs et crédits fiscaux, puis 38% pour les programmes de formation et d’embauche.  
 

Les secteurs à moins grande valeur ajoutée, ceci dit, ne recourent aux programmes 
gouvernementaux que dans des proportions légèrement inférieures à la moyenne du secteur 
manufacturier. Les entreprises textiles et agroalimentaires y recourent ainsi respectivement à 53% et 
43%, mais les premières semblent compter davantage sur les subventions (31%) et les incitatifs fiscaux 
(34%), alors que les programmes de formation et d’embauche se révèlent plus importants pour les 
secondes (32%). Dans pratiquement tous les cas, par ailleurs, les entreprises manufacturières 
québécoises ont déjà beaucoup plus recours aux programmes de soutien gouvernemental que les 
entreprises ontariennes. 

 
Graphique 11. Recours à des programmes gouvernementaux d'aide aux activités d'innovation (% des 

répondants, tout programme gouvernemental, Québec, 2015-2017)20 

 

Plusieurs facteurs peuvent expliquer que malgré ce recours somme toute assez important aux 
programmes d’aide gouvernementaux, les entreprises manufacturières québécoises ne soient pas plus 
nombreuses à avoir déjà intégré les technologies 4.0., qui sont parmi les plus importants accélérateurs 

 
20 Statistique Canada Tableau: 27-10-0238-01. Données parcellaires et de fiabilité inégale. Utiliser avec précaution. 
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d’innovation tant au niveau de la logistique organisationnelle que des méthodes de production et de 
commercialisation. L’un des principaux est aussi l’un des plus évidents : règle générale en effet, ce sont 
les entreprises de moyenne et de grande tailles qui accèdent en plus grande proportion à ces 
programmes, particulièrement en ce qui a trait aux incitatifs et crédits fiscaux, alors que les PME et les 
TPE y recourent et y accèdent en moins grande proportion, notamment parce qu’elles payent 
généralement beaucoup moins d’impôts. Plus largement toutefois, il faut également reconnaître que le 
soutien gouvernemental, qu’il soit de nature financière, fiscale ou logistique n’est qu’une variable parmi 
un éventail de conditions au succès des politiques d’innovation. Les deux prochaines sections en 
évoquent quelques autres. 
 

3.4. L’importance stratégique de la concertation 

Parmi cet éventail de conditions propices à l’accélération des pratiques d’innovation, la 
collaboration et la concertation – interentreprises, intersectorielle et (para)publique-privée-syndicale – 
occupent par exemple une place centrale et doivent par conséquent, elles aussi, faire l’objet de 
politiques de facilitation et de maillage soutenues par l’État. Ici encore, le « modèle québécois » offre 
aux manufacturiers certains avantages sur lesquels il conviendrait de capitaliser. Près d’un quart des 
entreprises manufacturières du Québec, selon les données de Statistique Canada (Graphique 12), ont 
collaboré avec différents types de partenaires dans le cadre d’activités d’innovation entre 2015 et 2017, 
une proportion légèrement plus élevée qu’en Ontario (22,5%) et significativement plus élevée qu’au 
Canada dans son ensemble (18%). L’écart avec le reste du pays à cet égard est particulièrement évident 
en ce qui concerne la collaboration des entreprises avec les institutions d’enseignement supérieur et les 
instituts de recherche publics ou privés.  

Graphique 12. Collaboration dans le cadre d’activités d'innovation, par type de partenaire  
(% des répondants, secteurs de la fabrication, 2015-2017)21 

 

 
21 Statistique Canada Tableau: 27-10-0178-01. Données parcellaires et de fiabilité inégale. Utiliser avec précaution. 

0

10

20

30

40

50

60

70

Québec Ontario Reste du Canada



30 
 

En effet, parmi ce quart des manufacturiers québécois ayant adopté des pratiques collaboratives, plus 
de 25% ont collaboré, entre 2015 et 2017, avec des institutions d’enseignement supérieur dans le cadre 
d’activités d’innovation, contre moins d’une entreprise ontarienne sur cinq et moins de 15% des 
entreprises canadiennes. Plus d’un manufacturier québécois sur cinq parmi ce quart a également 
collaboré avec un ou des instituts de recherche publics ou privés, un écart d’environ dix points de 
pourcentage au-dessus de la moyenne des entreprises ontariennes et canadiennes. Cet état de fait 
s’explique notamment par la présence, au Québec, d’importantes organisations de valorisation de la 
recherche, de transfert de technologies, puis de maillage entre la recherche et les entreprises. Pensons 
ici notamment au Centre de recherche industrielle du Québec (CRIQ), maintenant intégré à 
Investissement Québec, à l’OBNL QuébecInnov, soutenu par le gouvernement du Québec, à 
Synchronex, le réseau des Centre collégiaux de transfert de technologies (CCTT), aux Bureaux de 
liaison entreprises-universités (BLEU),  ou à bien d’autres organisations sectorielles. 

Il est par ailleurs intéressant de noter que, parmi ce 24% d’entreprises manufacturières 
québécoises ayant adopté des pratiques collaboratives en matière d’innovation, une majorité ait mis en 
place de telles pratiques avec ses fournisseurs (60%), plus de 40% avec ses clients privés et plus de 
35% avec des entreprises affiliées. Il fait donc peu de doute que la concertation interentreprises recèle 
une importance particulière pour les activités d’innovation des entreprises manufacturières, et qu’il y 
aurait donc également lieu de la promouvoir et de la soutenir par l’entremise de politiques publiques 
stratégiques. Quelques organisations soutenues en partie par le gouvernement du Québec sont 
d’ailleurs déjà dédiées à un tel maillage entre fournisseurs, producteurs et clients industriels. On peut 
notamment penser à Sous-traitance industrielle Québec (STIQ), une « association multisectorielle 
d’entreprises qui a pour mission de développer les relations d’affaires et d’améliorer la compétitivité 
des entreprises manufacturières »22, notamment en mettant en relation les PME manufacturières entre 
elles et avec les grands donneurs d’ordres industriels.     
 

On peut également penser, de façon encore plus évidente en ce qui concerne les enjeux liés à 
l’innovation 4.0., à la substitution des importation et aux relocalisations manufacturières, au 
Regroupement des entreprises en automatisation industrielle (REAI), qui fêtait en 2020 son quinzième 
anniversaire de fondation. Le REAI « vise à favoriser la collaboration entre les entreprises 
d’automatisation intelligente afin de réaliser au Québec des projets qu’elles ne pourraient mener à bien 
seules et qui seraient donc autrement réalisés ailleurs »23. Selon les compilations effectuées par ce 
regroupement, l’industrie québécoise de l’automatisation industrielle se porte bien et se révèle de plus 
en plus intégrée : une majorité d’entreprises y appartenant, en effet, offre à la fois de l’équipement 
(capteurs, systèmes de contrôle, robots, machinerie, etc.), des logiciels (gestion de la production, 
informatique décisionnelle, contrôle logistique et de l’approvisionnement, etc.) et/ou des services 
spécialisés (programmation sur mesure, sécurité, connectivité, optimisation, communications, etc.). 
Plus ces entreprises emploient, par ailleurs, plus elles se révèlent intégrées : 35% des emplois totaux 
du secteur sont ainsi liés à des entreprises offrant à la fois équipements, logiciels et services (Figure 1).  
 

Au total, 84 entreprises et organisations sont membres du REAI, mais le regroupement en 
recense plus de 680 actives dans le créneau de l’automatisation au Québec, dont le quart a moins de 
dix ans d’existence. 85% ont leur siège social au Québec, et près de 80% sont d’ores et déjà 
exportatrices. L’exportation se révèle d’ailleurs nécessaire pour beaucoup de ces entreprises, en 
particulier pour les fournisseurs d’équipement et de logiciels. En effet, malgré l’ampleur de l’industrie 

 
22 https://www.stiq.com/a-propos/  
23 https://reai.ca/a-propos/quest-ce-que-le-reai/  

https://www.stiq.com/a-propos/
https://reai.ca/a-propos/quest-ce-que-le-reai/
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de l’automatisation québécoise, plus de la moitié des entreprises manufacturières du Québec 
s’approvisionne toujours surtout en équipements et en outils d’automatisation à l’étranger, ce qui est 
également le cas d’environ le tiers des entreprises en ce qui concerne l’approvisionnement en logiciels 
d’automatisation (Figure 2). 

Figures 1 & 2. Industrie québécoise de l’automatisation industrielle, 2019 & Part de l’industrie 
québécoise de l’automatisation industrielle dans l’approvisionnement des entreprises manufacturières 

québécoises, 201924 

 

 

 
24 Tirés de Regroupement des entreprises en automatisation industrielle – REAI (2019, 21, 29). 
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La raison principale pour laquelle les manufacturiers québécois s’approvisionnent à l’étranger en ce 
domaine est l’absence, au Québec, de l’expertise spécifique recherchée. De deux choses l’une, donc : 
soit les manufacturiers sont parfois mal informés sur l’expertise déjà disponible au Québec, soit les 
entreprises de la grappe de l’automatisation sont mal renseignées sur les besoins spécifiques des 
manufacuriers. Dans les deux cas, des politiques et des stratégies de maillage et d’aiguillage plus 
aggressives devront donc être mises en œuvre. Il est également possible, évidemment, que certaines 
technologies et/ou certains services n’aient en effet pas encore été développés par la grappe 
québécoise de l’automatisation par simple manque d’expertise. Dans ce cas, l’importance d’un meilleur 
maillage entre les besoins des entreprises, l’appui à la R&D technologique, puis les organisations de 
transfert et de valorisation des technologies apparaît encore clairement.   
 

3.5. L’importance de la rétention des sièges sociaux 

 
3.5.1. Préserver nos capacités décisionnelles et nos grappes industrielles  

 

Parmi les leçons à retenir de cet aperçu des grands enjeux liés à la relocalisation industrielle 
ainsi qu’à la substitution des importations manufacturières, l’une des principales consiste en ce que 
celles-ci ne doivent pas être réduites ou même assimilées au protectionnisme et/ou au rejet du 
commerce international. Bien au contraire, tant les facteurs répulsifs qu’attractifs évoqués dans cette 
note illustrent dans bien des cas la nécessité de stratégies et de politiques incitatives axées sur 
l’accroissement ciblé du commerce et de l’investissement : ainsi en est-il, par exemple, de la 
prospection et du filtrage des investissements directs étrangers entrants, susceptibles de venir 
renforcer les grappes industrielles et par conséquent les chaînes d’approvisionnement locales, ou des 
politiques de soutien aux exportations et aux acquisitions étrangères, qui peuvent viser à stimuler la 
production et l’innovation locales puis à décourager les délocalisations en permettant une pénétration 
efficace des marchés étrangers par les manufacturiers québécois.  

 
Il demeure toutefois, et c’est là un point important, que l’adoption éventuelle de stratégies de 

relocalisation et de substitution des importations devra forcément être accompagnée d’une vigilence 
accrue en ce qui concerne la propriété québécoise des entreprises et la protection des sièges sociaux. 
En effet, parmi les principaux obstacles à la relocalisation et à la substitution des importations 
québécoises, la propriété étrangère des entreprises et/ou des brevets recèle un potentiel de nuisance 
majeur. Il est en effet évident, comme cela a d’ailleurs été observé à maintes reprises au Québec comme 
ailleurs, que la propriété étrangère des entreprises et/ou la délocalisation des sièges sociaux constituent 
de forts désincitatifs à l’investissement local, à la priorisation des fournisseurs locaux, puis au maintien 
ou au rapatriement local de la production. Les entreprises étrangères n’ont tout simplement pas 
d’intérêt particulier, à long terme et/ou au détriment d’intérêts financiers plus immédiats, à maintenir 
une production ou des chaînes d’approvisionnement locales. L’un des exemples récents de 
relocalisation réussie au Québec le démontre parfaitement, en plus d’illustrer le fait que sans propriété 
locale, les efforts des entreprises en matière d’automatisation, d’innovation et de relocalisation peuvent 
facilement être éclipsés par des décisions administratives prises à l’étranger.  

 
Au tournant des années 2010 en effet, l’entreprise manufacturière de Ville Saint-Laurent Mega 

Brands, fabricant de jouets pour enfants, relocalisait sa chaîne d’approvisionnement et plus de 50% de 
sa production effectuée jusque-là en Chine grâce à des investissements de 35 millions $ en 
modernisation de ses équipements et notamment, à l’installation de nouveaux systèmes automatisés 
de moulage du plastique par injection (Ancarani et DiMauro, 2018). Durant une bonne partie des 
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années 2010, ce cas a été systématiquement évoqué par les spécialistes afin d’illustrer la possibilité des 
relocalisations manufacturières par la modernisation, puis d’identifier les meilleures pratiques à ces 
égards25. Or, dès 2014, sans que cela ne fasse trop de bruit, l’actionnaire principal de Mega Brands, la 
canadienne Fairfax Financial, vendait l’entreprise à l’étatsunienne Mattel. Après quelques années de 
pertes financières, Mattel cherchant à réduire ses dépenses, la production de Mega Brands relocalisée de 
Chine sera à nouveau délocalisée en Chine et au Mexique, processus s’échelonnant du début 2020 au 
début 202126. Résultat ? Plus de 580 emplois perdus et des manques à gagner de plusieurs dizaines de 
millions de dollars pour les fournisseurs québécois de l’usine. 

 
Graphique 13. Dépenses d’entreprises étrangères en % des dépenses totales en immobilisation 

corporelle non-résidentielle par industrie manufacturière, ensemble du Québec27 

 
Les données compilées par l’Institut de la statistique du Québec montrent à cet égard qu’entre 2013 
et 2020, une proportion croissante (33% à 40%) des dépenses en immobilisations non-résidentielles 
dans le secteur manufacturier québécois ont été effectuées par des entreprises de propriété étrangère, 
une tendance particulièrement forte dans les secteurs du chimique/pharmaceutique et de 
l’agroalimentaire (Graphique 13). Cette proportion est comparable dans le cas des dépenses intra-
muros en R&D du secteur des entreprises, un peu plus de 36% des investissements dans ce domaine 
au Québec ayant été réalisés, entre 2014 et 2017, par des entreprises étrangères28. Si ces données ne 
sont pas alarmantes, elles invitent en tout cas à une vigilence accrue en ce qui concerne la propriété 
des entreprises québécoises, de même qu’à une meilleure intégration, à l’avenir, des stratégies et des 

 
25 https://mamri.ca/actualites/mega-brands-preuve-irrefutable-reindustrialisation-possible-confirme-deloitte/ ;  
26 https://www.lapresse.ca/affaires/entreprises/2020-01-25/le-demembrement-d-un-modele-de-relocalisation  
27 https://statistique.quebec.ca/fr/document/depenses-en-immobilisation-et-reparation-quebec/tableau/depenses-en-
immobilisation-corporelle-non-residentielle-par-industrie-scian-selon-le-pays-de-controle-ensemble-du-quebec.  
* Données parcellaires et de fiabilité inégale. Utiliser avec précaution. 
28 Statistique Canada (SC), Tableau 27-10-0333-01; Tableau 27-10-0341. Adapté par l'Institut de la statistique du Québec 
(ISQ). 
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programmes visant la modernisation et la relocalisation industrielles – pensons par exemple à 
l’initiative « Propulser nos manufacturiers innovants / Productivité Innovation » d’Investissement 
Québec – puis des mesures et des fonds dédiés à la rétention des sièges sociaux et au maintien de la 
propriété québécoise des entreprises stratégiques, pris en charge par les sociétés d’État financières, les 
fonds fiscalisés, les fonds hybrides et leurs partenaires du secteur institutionnel privé.  

Précisons d’ailleurs à ce sujet que l’argument classique, constamment évoqué, selon lequel la 
prise de contrôle étrangère de certaines entreprises québécoises stratégiques ne serait pas inquiétante 
et ne devrait pas faire l’objet d’interventions parce que le « solde » des actifs québécois achetés de 
l’étranger par rapport aux actifs étrangers achetés du Québec est « positif » ou « équilibré » ne tient pas 
la route. D’abord, ce « solde » peut varier assez fortement d’un secteur industriel à l’autre et 
deuxièmement, les impacts d’acquisitions québécoises au sein des grands marchés nord-américains, 
européens et asiatiques ne sont absolument pas comparables aux effets d’acquisitions étrangères sur 
le petit marché québécois. La raison la plus fondamentale, troisièmement, en est cependant la 
suivante  : puisqu’il n’y a pas nécessairement de lien direct entre les acquisitions étrangères de firmes 
québécoises et les acquisitions québécoises de firmes étrangères, il est évident que ces dernières ne 
compensent généralement en rien les retombées négatives et destructurantes des premières sur le tissu 
économique local, que ce soit en termes d’emplois et de salaires, de sous-traitance et 
d’approvisionnement, de R&D et d’expertise endogène, d’investissement, de capacités de production 
ou de contrôle décisionnel.  

Graphique 14. Nombre de sièges sociaux et d’emplois dans les sièges sociaux29 

 
 

 
29 Source : Statistique Canada. Tableau 33-10-0110-01 Sièges sociaux et emploi dans les sièges sociaux 
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En effet, « lorsqu’une entreprise québécoise est acquise, on constate : une diminution du nombre 
d’emplois suite à la transformation du rôle du siège social; l’élimination des activités de services 
partagés en matière financière; la réduction du nombre et du volume de produits québécois distribués 
par l’entreprise; et la diminution de l’achat de services professionnels auprès de fournisseurs 
québécois »30. Ainsi, le fait qu’une entreprise à succès, disons comme Couche-Tard, acquière l’un de 
ses compétiteurs étrangers ne change absolument rien au fait que la perte du siège social, de la 
propriété et/ou d’un segment complet des activités d’une entreprise clef, comme dans les cas de 
Provigo/Maxi, d’Alcan, de Domtar, d’Uniprix, du Groupe St-Hubert, de RONA, du Cirque du Soleil, 
de Camso, de Dicom, d’Atrium, de Sico, de Bombardier (C-Series et division ferroviaire) ou de Transat 
A.T., par exemple, entraîne des effets déstabilisants sur l’ensemble de l’écosystème industriel au sein 
duquel ces entreprises sont enracinées.  
 

Bien qu’au cours des dernières années, le nombre de sièges sociaux présents au Québec et les 
emplois liés à ceux-ci n’aient pas subi de recul significatif (Graphique 14), ces acquisitions ont 
certainement généré des effets délétères sur le tissu industriel québécois. En outre, il est des cas où, à 
l’inverse, la prise de contrôle étrangère de certaines entreprises stratégiques aurait certainement pour 
effet d’induire une forte pression à la baisse sur le « solde » des acquisitions québécoises puisque ces 
mêmes entreprises sont justement celles qui, dans les faits ou potentiellement, représentent des 
« prédatrices » pour la concurrence étrangère. Cela est notamment le cas dans certains secteurs au sein 
desquels le Québec jouit de la présence de « champions nationaux », c’est-à-dire d’entreprises majeures 
représentant des fleurons industriels au plan national et/ou figurant parmi les plus importants joueurs 
internationaux de leur domaine. On peut notamment penser ici à quelques entreprises :  

 

• aéronautiques et de transport (CAE, Heroux-Devtek, TFI International, Bombardier, CN, 
BRP, Lion, Uni-Sélect, Groupe Robert, UAP) 

• de la transformation et de la distribution agroalimentaire (Saputo, Lassonde, Métro, 
Colabor, Agri-Marché, GoodFood) 

• du commerce de détail (Couche-Tard, Dollarama, Canac, Groupe Jean Coutu, Familiprix) 

• de la transformation du bois, des métaux et des pâtes et papiers (Cascades, Tembec, 
Stella-Jones, Groupe Canam, Produits forestiers Résolu, Domtar, Kruger, TC 
Transcontinental, AIM) 

• de l’ingénierie civile et de la construction (WSP Global, SNC-Lavalin, Pomerleau) 

• du chimique/(bio)pharmaceutique et de l’équipement médical (Bausch Health, 
Theratechnologies, CAE, Bellus, PremierTech) 

• des produits et services technologiques (PremierTech, CoFoMo, CGI, Québécor, BCE) 

• du textile et du cuir (Soleno, Gildan, Reitmans, Simons, Aldo, Kanuk, Rudsak) 

Que l’État québécois adopte une approche plus volontariste en matière de rétention des sièges sociaux 
et de protection de la propriété locale de telles entreprises stratégiques ne divergerait d’ailleurs en rien 
de ce que fait déjà l’État fédéral canadien à cet égard. Rappelons par exemple que de multiples lois 
imposent déjà, au niveau fédéral, des restrictions importantes à la prise de contrôle et à la propriété 
étrangère des entreprises canadiennes de transport aérien, de télécommunications et de services 
bancaires, trois secteurs industriels stratégiques. Ainsi, aucune entité étatique ou publique étrangère ne 
peut acquérir de parts des banques canadiennes et aucun investisseur individuel ne peut, sans 
l’approbation officielle du Ministre des Finances, contrôler plus de 20% des actions votantes d’une 

 
30 Groupe de travail sur la protection des entreprises québécoises (2014 : 14). 
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grande banque (12 milliards $ et plus en actifs) ou plus de 65% des actions votantes d’une banque de 
taille moyenne (2 à 12 milliards $ d’actifs). De la même manière, les actions votantes des grandes 
entreprises de télécommunication et de radiodiffusion doivent être détenues à 80% ou plus par des 
Canadiens, puis aucune compagnie aérienne canadienne ne peut être détenue à plus de 49% par des 
intérêts étrangers, ou à plus de 25% par un investisseur étranger individuel ou par une compagnie 
aérienne étrangère.  

Plus largement, enfin, toute transaction de plus de 1,6 milliards $ visant l’acqusition étrangère 
d’une entreprise canadienne31, de même que toute acquisition étrangère réalisée par une entreprise 
étatique ou visant une entreprise canadienne stratégique sur le plan de la santé publique et/ou de 
l’approvisionnement en biens et services d’intérêt critique sont soumises au test de « l’intérêt national » 
et à l’approbation du gouvernement fédéral. La grande puissance manufacturière européenne, 
l’Allemagne, vient par ailleurs dans sa plus récente politique industrielle de réduire de 25% à 10% la 
limite des parts de grandes entreprises allemandes pouvant être acquises de l’étranger sans déclencher 
d’enquête nationale, puis envisage explicitement l’achat de blocs de contrôle de firmes stratégiques par 
la banque publique d’investissement allemande, la KfW, aux côtés de partenaires privés ou non 
(Federal Ministry for Economic Affairs & Energy 2019). Dans le rapport du « Conseil sur la stratégie 
industrielle du Canada » présidé par madame Monique Leroux, publié fin-2020, l’approche allemande 
à cet égard – et même le « modèle québécois » qui s’en inspire en partie – est d’ailleurs citée en exemple 
à suivre. Comme le rapportait le journaliste économique François Normand (2020d), 

En 2019, l’Allemagne s’est aussi dotée d’une ambitieuse politique industrielle, afin de protéger ses fleurons 
nationaux et stimuler l’innovation. Précisément, cette stratégie vise à défendre des secteurs clés comme la 
métallurgie, l’automobile, les machines-outils, la chimie ou les innovations de rupture, tout en s’assurant que 
l’Allemagne demeure un leader industriel et ne devienne pas une économie de sous-traitants au service de 
multinationales chinoises et américaines. Monique Leroux estime  qu’Ottawa aurait aussi intérêt à s’inspirer en 
partie du gouvernement du Québec, qui a une approche  davantage dirigiste – inspirée entre autres des modèles 
français et allemand – dans le développement de son industrie. Le Québec se distingue également dans l’appui 
financier à ses fleurons, selon elle. 

 
L’importance des sièges sociaux et du maintien de la propriété nationale des fleurons industriels 
québécois en ce qui a trait aux enjeux liés à la relocalisation manufacturière et à la substitution des 
importations tient également, par ailleurs, à ce que les grandes et très grandes entreprises clefs telles 
que celles énumérées plus haut représentent souvent les pivots essentiels des grappes industrielles au 
sein desquelles gravitent un grand nombre de PME innovatrices et prometteuses, qui agissent à titre 
de fournisseurs de biens et services ou de sous-traitants et constituent donc la base des chaînes 
d’approvisionnement et de valeur  locales. En effet, comme le soulignait le Conseil du patronat du 
Québec (2019 : 25) dans un récent rapport,    
 

la contribution des grandes entreprises dépasse leur empreinte directe et a une incidence sur le développement des 
PME. Les grandes entreprises agissent comme premier de cordée pour les PME, et en particulier celles de certains 
secteurs stratégiques ou de chaînes d’approvisionnement complexes. Sans les commandes des grandes entreprises, 
l’émergence et la croissance des PME seraient globalement compromises […] La présence de grandes entreprises 
est ainsi propice au dynamisme entrepreneurial et au développement des PME. Celles-ci, en retour, peuvent 
permettre aux grandes entreprises de diversifier leurs sources d’approvisionnement et d’innovation.  

 
En effet, comme elles peuvent souffrir parfois de structures organisationnelles lourdes, au détriment de leur agilité, 
les grandes entreprises ont de plus en plus recours à des modèles de partenariat avec de petites entreprises, au 
modèle d’affaires axé sur les nouvelles technologies et l’innovation. Inversement, les grandes entreprises font 

 
31 5 millions $ dans le cas d’entreprises culturelles ou d’acquéreurs originaires de pays non-membres de l’OMC. 
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bénéficier les PME de leurs réseaux de distribution […] La synergie entre grandes et petites entreprises se retrouve 
aussi dans le modèle des grappes industrielles ou de créneaux d’excellence qui permettent de favoriser, grâce au 
renforcement des relations intrasectorielles, la compétitivité des entreprises et la performance globale de la grappe.  

 

En outre, les PME desquelles les grandes entreprises dépendent (et vice-versa) présentent elles-mêmes 
le potentiel de devenir de futurs champions nationaux. Comme l’illustre effectivement le Graphique 
15, près de la moitié des très grandes sociétés québécoises actuelles (1 milliard $ ou plus en chiffre 
d’affaires) ont, depuis l’an 2000, d’abord été grandes (50 millions $ ou plus en actifs et/ou en chiffre 
d’affaires) alors que la majorité des grandes entreprises québécoises d’aujourd’hui ont-elles-mêmes 
d’abord été, depuis le tournant du siècle, des PME (52%). 
 

Graphique 15. Taille initiale des grandes et très grandes entreprises québécoises32 

  

On peut donc aisément en déduire que, de façon générale et outre quelques exceptions issues de 
fusions et acquisitions, il existe non seulement une interdépendance profonde liant les PME 
québécoises et les grands fleurons industriels du Québec, mais également un véritable continuum 
structurel menant les premières à s’ajouter, à complémenter et/ou à remplacer progressivement les 
secondes. En somme, donc, en raison de cette interdépendance et de cet enchaînement naturel, ce 
n’est qu’en protégeant les sièges sociaux et la propriété québécoise des fleurons actuels que l’on peut 
espérer en voir émerger de nouveaux et préserver le dynamisme industriel du Québec, évidemment 
indispensable à tout effort de relocalisation et de substitution des importations.   

3.5.2. Privilégier la participation au capital des entreprises stratégiques 

 
Considérant ce caractère stratégique incontournable des champions nationaux, il n’est donc 

pas surprenant de constater que la question de la rétention des sièges sociaux a, au court de la dernière 
décennie, fait l’objet de nombreuses études, de multiples rapports et même, de quelques plans d’action 
et initiatives stratégiques. Évoquons par exemple ici le « Rapport Séguin » de 2014, issu du « Groupe 

 
32 Tiré de Gouvernement du Québec (2019 : 41), « La propriété des entreprises québécoises », Document inédit obtenu par 
demande d’accès à l’information. Note : taille en 2000 ou à l’entrée en activité entre 2000 et 2016. 
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de travail sur la protection des entreprises québécoises » mis sur pied par le gouvernement du Parti 
québécois dans la foulée de la première offre publique d’achat hostile formulée à l’endroit des 
quincailleries RONA. Pensons également aux publications consécutives de l’Institut sur la 
gouvernance des organisations publiques et privées (IGOPP), qui entre 2013 et 2019 se sont attardées 
à la question de ces OPA hostiles, de la rétention des sièges sociaux comme telle, puis enfin à la 
structure actionnariale des fleurons québécois et notamment à la pertinence des actions multivotantes. 

S’inspirant en partie de propositions formulées précedemment par l’Autorité des marchés 
financiers, ces rapports successifs ont entre autres proposé, afin de contrer les effets de la 
financiarisation et de l’actionnariat spéculatif, des réformes législatives et fiscales a) permettant aux 
conseils d’administration et aux propriétaires d’entreprises une meilleure défense contre les OPA 
hostiles (comme les actions multivotantes ou privilégiées selon la durée de détention); b) favorisant la 
rétention des sièges sociaux par l’entremise de participations de l’État, des fonds fiscalisés et des 
employés; puis c) défiscalisant partiellement le transfert de propriété des entreprises familiales. Toutes 
ces propositions ont notamment donné lieu à un plan d’action élaboré en 2017, le « Plan pour que 
l’économie québécoise soit davantage une économie de dirigeants » (PEQED). Bien qu’utiles, les 
mesures fiscales et réglementaires annoncées dans le cadre de ce plan ne pouvaient toutefois avoir au 
net que peu d’effets concrets, ne serait-ce que parce que la plupart des grandes entreprises québécoises 
sont constituées en vertu de la Loi canadienne sur les sociétés par actions plutôt que de la Loi sur les 
sociétés par actions du Québec, puis qu’elles sont également assujetties à la fiscalité corporative 
fédérale. 

Notamment pour ces raisons, les initiatives provinciales les plus susceptibles d’avoir un effet 
tangible à court, moyen et long termes sur le développement et la rétention des sièges sociaux relèvent 
de la politique industrielle et de développement économique, des programmes d’appui à 
l’entrepreneuriat et au repreneuriat, des stratégies de relocalisation et de substitution des importations 
manufacturières, des activités de prospection ciblée des investissements étrangers, puis probablement 
surtout du financement des PME à haut potentiel structurant et de la participation stratégique au 
capital des champions nationaux (Tableau 11). C’est d’ailleurs ce type de mesures, au-delà des 
initiatives fiscales et réglementaires du PEQED, qui ont persisté dans le temps puis ont été, pour 
certaines, peaufinées et élargies par le gouvernement de la CAQ depuis 2018. Deux des mesures du 
PEQED mériteraient de demeurer à l’avant-plan :  
 
1) la « veille stratégique sur la présence des sièges sociaux et le contrôle des entreprises » mise 
en place par le Ministère des Finances (MFQ), ayant pour mandats de réaliser « un suivi mensuel des 
ventes et des achats impliquant une entreprise québécoise et une entreprise hors-Québec », puis 
d’assurer la coordination avec le MEI et le Conseil exécutif « sur des dossiers impliquant des 
entreprises québécoises ou étrangères et des dossiers relatifs au financement des entreprises »33; 
 
2) le « Groupe d’initiative financière » (GIF) regroupant des représentants du MFQ, du MEI, des 
trois fonds fiscalisés, de Desjardins, d’Investissement Québec, de la CDPQ, des banques Nationale, 
Laurentienne et de Montréal, d’iA Groupe financier, de Teralys Capital et de la BDC, puis devant 
« permettre au gouvernement de disposer en tout temps de l’expertise et de l’information nécessaires 
pour agir afin de prévenir les risques de déplacement des sièges sociaux des entreprises québécoises 

 
33 Ministère des Finances (n.d.), « Plan pour que l’Économie québécoise soit davantage une économie de dirigeants : suivi 
des mesures annoncées », Document inédit obtenu par demande d’accès à l’information, Québec. 
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ainsi que pour répondre aux besoins financiers des entreprises en croissance »34. Il semble que le GIF 
ait malheureusement cessé ses activités à la suite des élections provinciales d’octobre 2018. Il vaudrait 
la peine de le remettre sur pied. 

Tableau 11. Politiques à privilégier afin de favoriser le développement, la rétention et l’attraction des 
sièges sociaux35 

 

Pipeline de sièges sociaux 
futurs et renforcement de 

l’économie québécoise 

 

• Investissements en éducation 

• Rétention des étudiants étrangers 

• Appui et financement l’entrepreneuriat 

• Appui à l’expansion et à l’internationalisation des entreprises 

• Politiques de développement économique 

• Développement des grappes industrielles clefs du Québec 

• *Participations publiques au capital des PME à haut potentiel 
stratégique 

• *Participations des travailleurs/caisses de retraite au capital des 
PME à haut potentiel stratégique 

• *Politiques de relocalisation industrielle et de substitution des 
importations  
 

Maintien/Développement 
des sièges sociaux 

existants 

 

• Intégration des étudiants étrangers et des travailleurs migrants 

• Services publics performants 

• Liaisons aériennes fonctionnelles 

• Appui aux grappes industrielles clefs 

• Développement d’un programme de veille-intervention 

• Fiscalité concurrentielle 

• *Participations publiques stratégiques au capital des champions 
nationaux 

• *Participations stratégiques des travailleurs/caisses de retraite au 
capital des champions nationaux 

• *Politiques de relocalisation industrielle et de substitution des 
importations 
 

Attraction de nouveaux 
sièges sociaux 

 

• Maximiser l’attractivité de Montréal et Québec 

• Soutien à l’intégration et aux opérations d’entreprises étrangères 
installées au Québec 

• Identification et engagements d’ambassadeurs locaux 

• Prospection d’investissements étrangers ciblée, priorisant les 
grappes industrielles clefs puis *favorisant les relocalisations et la 
substitution des importations 
 

 

 
34 Ministère des Finances (n.d.), « Groupe d’initiatives financières : renforcer la protection des fleurons québécois », 
Document inédit obtenu par demande d’accès à l’information, Québec. 
35 Tiré de Secor-KPMG (2013 : 44) et légèrement modifié. *Nos ajouts. 
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Cette veille stratégique et le GIF étaient évidemment largement complémentaires, le second 
étant appelé à agir sur la base des constatations de la première. Le GIF a néanmoins, en particulier, 
été appelé à établir en coordination avec le MEI des ébauches de plan d’intervention visant la rétention 
des sièges sociaux, mais également l’appui au rachat-transfert d’entreprises familiales et le financement 
des PME à haut potentiel ayant des besoins en capitaux importants, afin de leur éviter la nécessité 
d’un recours à des investisseurs étrangers. Sur recommendation du GIF, le gouvernement Legault a 
ainsi mis sur pied en 2020, dans la foulée de sa réforme d’Investissement Québec (Loi 27), le « Fonds 
pour la croissance des entreprises québécoises » (FCEQ) doté d’un capital d’un milliard $ et qui sera 
amené, aux côtés des ex-institutions membres du GIF, à former des sociétés en commandite pour 
« financer la croissance des PME à haut potentiel et protéger des entreprises stratégiques à risque ». 
 
 Bien qu’aucun plan d’intervention officiel en matière de capitalisation des PME stratégiques 
et de protection des sièges sociaux n’ait à ce jour été publié par le gouvernement québécois, des 
demandes d’accès à l’information et aux documents publics ont permis de connaître certains des 
critères potentiels d’identification des entreprises visées. En effet, « le Secrétariat du GIF a identifé 4 
critères fondamentaux au caractère stratégique d’une entreprise, soit :  
 

• le siège social ainsi que le centre principal de décision doivent être au Québec;  

• l’entreprise joue un rôle important dans un secteur jugé stratégique;  

• l’entreprise est une partie importante d’une chaîne de valeur au Québec (fournisseurs d’intrants 
et de services, sous-traitants);  

• la vente de l’entreprise pourrait mettre en péril l’approvisionnement ou les services disponibles 
dans une ou des régions du Québec ».  
 

Puisque, « par ailleurs, il pourrait être difficile pour les PME à haut potentiel de répondre à l’ensemble 
des critères fondamentaux, il pourrait être envisagé d’évaluer leur caratère stratégique à l’aide de 
critères supplémentaires, soit la PME :  

• a un lien direct avec l’atteinte des objectifs des politiques en matière industrielle, économique 
et culturelle du Québec;  

• présente un potentiel important et contribue significativement au développement de nouvelles 
technologies dans un secteur jugé stratégique;  

• participe au développement ou à la commercialisation d’un produit exceptionnellement 
innovant »36. 

 
Il est aisé de voir en quoi ces critères d’intervention potentiels renvoient simultanément aux enjeux de 
relocalisation et de substitution des importations, pour les raisons précedemment évoquées 
concernant l’importance de l’innovation et des sièges sociaux à ces égards. La préservation et le 
développement des secteurs/grappes stratégiques, la protection des chaînes de valeur et 
d’approvisionnement québécoises, la cohérence des politiques industrielles et économiques nationales, 
puis l’émergence et la valorisation de nouvelles technologies innovantes font toutes partie à la fois des 
raisons pour lesquelles la rétention des sièges sociaux et de la propriété québécoises des entreprises 
importent, puis des moyens et des objectifs inhérents à toute stratégie de relocalisation et de 
substitution des importations. De ce point de vue, il pourrait donc être opportun de lier, tel qu’évoqué 
plus haut, les efforts de participation au capital d’entreprises québécoises stratégiques envisagés et 

 
36 Ibid. 
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d’éventuelles politiques de relocalisation et/ou de substitution des importations. Il y aurait moyen, en 
d’autres mots, de faire d’une pierre deux coups. 
 
 L’un des moyens d’y arriver, probablement le plus simple et le plus efficace, serait de faire d’un 
GIF renouvelé, de ses partenaires et de ce « Fonds pour la croissance des entreprises québécoises » 
des instruments non seulement de développement, de rétention et d’attraction de sièges sociaux 
stratégiques, mais également de réacquisition de champions nationaux et de relocalisation industrielle. 
Pourquoi, en effet, se contenter d’une stratégie défensive et réactive alors que nous pourrions 
également, en s’en donnant les moyens, agir de façon proactive et offensive en réacquérant, via des 
investissements en capital ciblés, certaines entreprises stratégiques perdues et en relocalisant, par le 
biais de l’engagement actionnarial et du financement de projets, certaines activités manufacturières 
délocalisées ou la production de certains intrants importés ? Un excellent exemple d’une telle approche 
nous a d’ailleurs été donné dans un contexte particulièrement stratégique en décembre 2020, alors que 
le fonds Novacap et Investissement Québec réalisaient, grâce à un apport en capitaux de plusieurs 
centaines de millions $, la réacquisition de l’entreprise de logiciels de gestion du secteur de la santé 
Logibec, jusque-là propriété de la californienne GI Partners et dont littéralement tous les hôpitaux 
québécois sont clients37.  
 
 Cet exemple de réacquisition stratégique d’une entreprise technologique innovatrice aussi 
importante pour le secteur de la santé québécois, employant plus de 400 personnes à Montréal et à 
Québec puis visant une pénétration des marchés internationaux est d’ailleurs intéressant à plusieurs 
égards. Premièrement, le fonds d’investissement et d’acquisitions Novacap lui-même, partenaire privé 
auquel Investissement Québec s’est allié dans ce dossier, est né au début des années 1980 grâce à une 
capitalisation initiale de la CDPQ, ce qui démontre que l’appui étatique aux fonds hybrides ou privés 
spécialisés peut s’avérer stratégique à long terme lorsqu’on s’assure que ces fonds demeurent 
fortement ancrés à l’écosystème financier québécois. La présence de Teralys Capital et des fonds 
fiscalisés au sein de l’ancien GIF représentait en ce sens un pas dans la bonne direction également. 
Deuxièmement, ce co-investissement montre bien que l’effort de rétention/réacquisition des sièges 
sociaux québécois n’a donc pas nécessairement à incomber entièrement au gouvernement ou aux 
sociétés d’État financières, mais peut s’appuyer aussi sur les investisseurs institutionnels et privés en 
les mobilisant efficacement. La présence des grandes banques québécoises et d’iA Groupe Financier 
au sein de l’ancien GIF, ici encore, est donc encourageante. 
 

Il y aurait toutefois quelques manières de mobiliser l’épargne privée qui demeurent plus 
rarement évoquées malgré leur grand potentiel pour le développement et la rétention de champions 
nationaux comme pour la relocalisation industrielle. L’une d’elle, proposée notamment par le Rapport 
Séguin, consisterait à recréer une variante du « Régime épargne-actions » incitant, notamment par le 
biais de déductions fiscales, les employés d’entreprises stratégiques à en acquérir des blocs d’actions 
sur une base individuelle ou collective. De façon concomitante, en deuxième lieu, il pourrait également 
être sérieusement envisagé de mobiliser certains des grands régimes de retraite privés et sectoriels 
québécois afin qu’ils intègrent à leurs stratégies de placement l’acquisition de parts, voire même, en 
coordination avec un GIF 2.0., l’acquisition de minorités de blocage au sein des fleurons québécois 
vulnérables à une prise de contrôle étrangère. La participation directe ou indirecte des travailleurs 
québécois au capital d’entreprises stratégiques auraient pour double avantage, dans les deux cas, 
d’induire une pression actionnariale favorable non seulement à la rétention de la propriété québécoise 

 
37 https://www.lapresse.ca/affaires/entreprises/2020-12-02/logibec-revient-sous-controle-quebecois.php; 
https://www.investquebec.com/quebec/fr/salle-de-presse/communiques/Novacap-acquiert-Logibec.html  

https://www.lapresse.ca/affaires/entreprises/2020-12-02/logibec-revient-sous-controle-quebecois.php
https://www.investquebec.com/quebec/fr/salle-de-presse/communiques/Novacap-acquiert-Logibec.html
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de ces entreprises, mais également à la relocalisation de certains activités de production et à la 
substitution de certains intrants importés. Il y a là, tout au moins, matière à réflexion.       
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4. Conclusion : la feuille de route proposée 

Voilà ce que l’IRÉC, en collaboration avec le GÉRIQ et la FTQ, se propose d’ailleurs 
d’entamer au cours des prochains mois : une réflexion stratégique sérieuse sur la pertinence, les 
opportunités, les défis, les obstacles et les solutions qui se présentent au Québec, à court et moyen 
termes, en matière de relocalisation manufacturière et de substitution des importations. Au courant de 
la prochaine année, un travail de défrichage majeur sera entamé afin d’évaluer la situation actuelle du 
Québec en matière de délocalisations industrielles et d’internationalisation des chaînes 
d’approvisionnement manufacturières. Nous procéderons d’abord pour ce faire par le biais d’un grand 
sondage que nous ferons parvenir aux acteurs économiques québécois concernés par ces questions, 
afin de brosser un portrait général de la situation qui nous servira ensuite de pierre d’assise pour des 
analyses quantitatives et sectorielles plus détaillées, ainsi que pour l’élaboration, ultimement, de 
recommendations précises en ce qui concerne les politiques publiques à privilégier afin de promouvoir 
les relocalisations et la substitution des importations.  

Nous rejoindrons par le biais de ce sondage des milliers d’acteurs concernés directement ou 
indirectement par d’éventuelles politiques de relocalisation et/ou de substitution : organismes 
gouvernementaux et publics; regroupements et associations industriels multisectoriels ou sectoriels; 
organisations patronales et syndicales; comités sectoriels de main d’œuvre; organismes de promotion 
des exportations et de prospection des investissements étrangers; acteurs financiers et fonds 
d’investissement; organismes d’économie sociale et de développement économique régional ou local; 
organisations de R&D, de transfert technologique, de valorisation et de commercialisation des 
innovations; incubateurs et accélérateurs entrepreneuriaux; puis enfin, évidemment, un maximum 
d’entreprises québécoises des secteurs de l’agroalimentaire, de la transformation du bois, des métaux 
et des matériaux avancés, de la machinerie industrielle, du matériel de transport et de la logistique, de 
l’aérospatiale, du textile, de l’équipement médical, de la biochimie, des biotechnologies et du 
pharmaceutique. Le questionnaire envoyé aux répondants potentiels vise à obtenir le point de vue des 
organisations et des entreprises de ces différents secteurs quant aux enjeux suivants : 

• ampleur de la délocalisation de la production manufacturière québécoise et de 
l’internationalisation des chaînes d’approvisionnement de l’industrie manufacturière du 
Québec; 

• impacts actuels et potentiels de la crise du COVID-19 sur l’internationalisation des chaînes de 
valeur québécoises; 

• principaux obstacles et principaux incitatifs à la relocalisation des activités de production et/ou 
à la substitution des importations manufacturières du Québec; 

• impacts actuels et potentiels de la crise du COVID-19 sur les politiques économiques et  
industrielles du Québec; 

• principales politiques publiques à privilégier afin de favoriser la relocalisation des activités de 
production et/ou la substitution des importations manufacturières du Québec. 

Tel que le préambule du questionnaire en question le précise, cette étude vise essentiellement la 
production de connaissances sur les phénomènes de délocalisation et relocalisation manufacturière au 
Québec, ayant comme objectif ultime de renforcer, sur le long terme, la résilience du tissu industriel 
québécois en proposant des mesures de relance axées sur la relocalisation d’activités manufacturières 
et la substitution des importations. En bout de piste, et au-delà des recommendations qui seront 
formulées dans le cadre du rapport final tiré de ce projet, l’IRÉC et ses partenaires visent enfin à en 
faire émerger une initiative permanente, afin d’en pérenniser les enseignements : pour ce faire, l’IRÉC 
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et le GÉRIQ envisagent la mise en ligne d’une « veille » d’opportunités de relocalisation et d’une 
bibliothèque de ressources et de statistiques sur les délocalisations/relocalisations manufacturières au 
Québec, pouvant être consultées par les parties prenantes gouvernementales, sectorielles/associatives, 
financières, syndicales et corporatives, en plus du grand public. La superbe « Reshoring Initiative » 
étatsunienne, entre autres, nous servira de modèle et d’inspiration à cet égard. Nous invitons ainsi tous 
les lecteurs de cette note à suivre l’évolution de ce projet au cours des douze prochains mois.  

 

 

   

https://www.reshorenow.org/
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